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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (V ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 25, 28 janvier et 4 février. 

TO/IES PRÉPARÉES AU BLANC DE ZINC — CRAQUELURES DES 

TABLEAUX PEINTS SUIt CES TOILES. — DEMANDE EN DOM-

JtAGBSItiTÉKÊTS. 

M. Ottoz, marchand de couleurs, a fourni à M. Gudin, 

le peintre de marine, un certain nombre de toiles et de 

cmltHirsl. Le compte présenté par M. Oitoz s'élève à un 

peu plus de 2,000 fr. M. Gudin a prétendu que plusieurs 

des toiles fournies par M. Ottoz, préparées au blanc de 

zinc, étaient défectueuses, eu ce sens que les peintures, 

œuvres de M. Gudin, avaient, par le fait de cette prépa-

ration, subi des craquelures si considérables que les ta-

bleaux n'étaient plus présentables. Il ajoutait que l'un de 

ces tableaux, Vue des côtes dAsie, vendu à un marchand 

de Munich, 8,000 fr., avait dû être repris moyennant 

restitution du prix. Trois autres tableaux, commandés par 

la Liste civile, pour le Musée de Versailles, au prix de 

15,000 fr., n'avaient même pu être livrés, les craquelu-

res s'étant presque immédiatement déclarées. À la suite 

de ces laits, la lenommée du peintre ne pouvait que souf-

frir consi Jérablement soii en France, soit à l'étranger; 

M. Gudin a demandé judiciairement à M. Oltoz 20,000 fr. 

de dommages-intérêjs. 

M. Oltoz répondait que le danger des préparations au 

blanc de céruse avait depuis longtemps déterminé, dans 

l'intérêt de la santé des ouvriers, cèdes du blanc de zinc, 

ou du mélange du blanc de céi use et de blanc de zinc, 

et que la peinture se fixait aussi aisément sur les unes que 

sur les autres; il ajoutait que M. Gudin avait fort bien su 

comment étaient préparées les toiles qui lui avaient été 

fournies, et que les imperfections qu'il signalait pouvaient 

fort bien provenir des voyages qu'on avait fait faire aux 

tableaux, ou du mode de broiement des couleurs em-

ploies par M. Gudin, et de remploi de certaines pom-

mades dessiccatives. 
M. Ottoz produisit un grand nombre de certificats à lui 

délivrés, et dont voici quelques passages : 

Je soussigné déclare que, me fournissant chez M. Ange Ottoz 
«puis l'année 1825, je u'ai jamais eu à me plaindre des ob-
jets qu'il m'a vendus; que la préparation de ses toiles au 
blanc de plomb ou toutes autres m'a paru aussi bonne que 
possible. Je déclare, de plus, que si quelques-uns de mes ta-
bleaux se sont craquelés, c'est la faute d'une manière vicieuse 
06peindre, où bien de l'emploi d'un vernis à retouches que 
Je préparais moi-même, et dont plusieurs autres peintres se 
sont servis, et ont éprouvé le même inconvénient. 

ARY SCHEFFER. 

••••• l ai été très satisfait des toiles que m'a livrées M. Ottoz; 
Sl quelques-uns de mes tableaux ont souffert, je ne dois, en 

°ute justice, l'attribuer en aucune façon à la qualité des toi-
les Par lui préparées... 

II. VERNET. 

dri>"À ^ePu's 1826, je me suis toujours servi des toiles à pein-
de M. Ottoz, et je ne me suis jamais aperçu, depuis cette 

da°Hle' ^'au?une gerçure dans mes tableaux, ce qui pourrait 
: eurs arriver Par toute autre cause que le fait de l'impres-

|i " ou. en luit qui recouvre les toiles, comme, par exemple, 
mploi des vernis mêlés aux couleurs en peignant. 

ROBERT FLEURY. 

ro!fSI' DecamPs> Cor»1, Claudin Jacquand, Paul Dela-

11 oe!Court> Edouard Dubufe, Pérignon, Philippoteaux, 

tions 6r' L^aulle' Picot, donnent les mêmes atlesta-

dén; V^Scnnetz- membre de l'Institut, directeur de l'Aca-
d

»ns le ^
rance a Rome
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quatre tableaux à eux fournis. 

Quant à l'évaluation du préjudice, les experts, écartant 

trois de ces tableaux restés à i'état d'ébauche, et considé-

rant que le quatrième, la Vue des côtes d'Asie, était sus-

ceptible d'une réparation qui, au prix de 300 francs envi-

ron, permettrait à M. Gudin d'en tirer parti, fixèrent à 

3,000 francs l'indemnité à payer par M. Ottoz. 

M. Ottoz combattait ces conclusions, en ce sens que les 

experts constatant eux-mêmes que M. Gudin couvrait 

habituellement ses toiles de fortes épaisseurs de couleurs 

sans addition d'huile de lin, il était 'naturel d'attribuer à 

cette manière'particulièreladessiccationdes peintures, avec 

d'autant plus de raison que les craquelures dont se plaint 

M. Gudin ne se trouvent pas sur les toiles semblables 

fournies par M. Ottoz au grand nombre d'artistes de sa 

clientèle qui lui ont remis des certificats, non plus que sur 

celles employées comme essais au moment de l'expertise 

par M. Couder; en sorte que le mode de préparation des 

couleurs, et non la préparation des toiles, est l'unique cau-

se des détériorations. 

Le Tribunal a rendu, le 16 janvier 1858, le jugement 

suivant • 

« En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'O toz a faità Gudin des 

fournitures diverses de toiles, de couleurs, décadré-, et d'autres 
objets, lesquelles s'élèvent à la somme totale de 2,189 francs 

3Ù centimes; 
«Attendu que Gudin doit en outre les intérêts de cettesomme 

à partir du 14 mars 1833, jour de la cita-ion en conciliation; 
« Attendu enfin que ces intérêts étant dus depuis plus d'un 

an, il y a lieu, suivant la demande, de les capitaliser, aux ter-

mes d« l'art, i 1 Si du CodéÀi'poiéon; 
« En ce qui touche la demande reconveiitionnelle : 
« Attendu qu'il est constant au procès que plusieurs des toi-

les fournies par Ottoz à Gudin dès ces dernières années, étaient 
préparées soit au blanc de zinc pur, soit au biauc de zinc 

mélangé avec du blanc de plomb; 
« Attendu que Gudin i.e les avait pas demandées dans ces 

conditions; 
« Aitendu qu'il n'a pas pu, au moment où il en a pris li-

vraison, s'apercevoir du genre d'apprêt qui leur avait été don-

né, et qu'ii n'en a pas été averti; 
« Attendu que les tableaux peints sur ces toilos, 'et notam-

ment un tableau représentant una Vue d'Asie, vendu moy n-
nant8 000 fr, ajin sieur Boiziano, demeurant à Munich, ont 

subi de graves détériorations; 
« Qu'on y remarque des gerçures, des craquelures, qui en 

détruisent complètement l'effet, et les rendent absolument 

impropres à la vente; 
« Attendu qu'il résulte du rapport dressé par les experts 

judiciairement commis, lesquels se sont livrés à des expérieu 
ces répétées,et de tous les documents produits, que ces cra-
quelures tiennent essentiellement et uniquement au mode 
ado, té pur Oitoz pour la préparation de se., toiles; 

«Que les lites loues, eu effet, deviennent alors poreuses, per-
méables, absorb nt l'fiûde mêlée aux éoulëur's appliquées, et 
font que ces dernières, trop rapidement desséchées, se fen-

dillent; 
« Attendu qu'on soutient vainement que les inconvénients 

signales, et qu'on ne saurait nier, doivent être attribués à U 
manière dont peint l'artiste ; que, sans avoir à juger ci la ma-
nière de Gudin, il est certain qu'elle n'a pas cessé d'è.re la 
même depuis de longues années, et que cependant aucun des 
nombreux tableaux exécutés par lui ne s'est gercé et n'a cra-

quelé ; 
« Attendu dans ces circonstances que Gudin a éprouvé par 

le fait d'O toz un préjudice fcoul il lut est dù réparation ; 
« Attendu quts ce préjudice est important, puisque, d'une 

part, la Vue d'Asie dont il a été parlé pins haut a été renvoyée 
par liolziano, etque, d'autre purt, un tableau représentant une 
Eruption du Vésuve, qui était presque achevé, a aussi considé-

rablement souffert ; 
« Attendu qu'on prétend, il est vrai, qu'à l'aide d'une res-

tauration intelligente et peu coùieuse, on pourrait faire dispa-
raître les vices qui déparent ces tableaux; 

« Mais que cette restauration, fut-elle aussi habile qu'on 
veut le supposer, n'eu serait pas moins une restauration, ce 
qui déprécierait toujours la vtdeur desdits tableaux ; 

« Que Gudin, d'ailleurs, doit à sa dignité personnelle et à 
sa répution de ne pas mettre en vente des œuvres restaurées; 

« Condamne Gudin à payer à Oitoz la somme de 2,189 t'r. 
30 c. avec les intérêts suivant la loi depu s le 14 mars 1853; 

« Dit que les intérêts se capitaliseront, pour produire eux-
mêmes des intérêts depuis la demande eu capitalisation ; 

« Condamne Ottoz à payer à Gudin la somme de 12,000 fr. 

à titre de dommages-intérêts ; 
« Dit que les doux créances se compenseront jusqu'à due 

concurrence ; 
« Condamne Ottoz aux dépens, y compris ceux de l'exper-

tise. » 

M. Ottoz a interjeté appel. 
Sur les plaidoiries de Mc Jules Favre, pour M. Ottoz, et 

Me Bethmout, pour M. Gudin, 

« La Cour, 
« Considérant que le jugement dont est appel, en adoptant 

les conclusions du rapport des experts, a cependant élevé con-
sidérablement le chiffre des dommages-intérêts fixés par ledit 

rapport ; 
« Considérant que ce travail avait été fait avecle plus grand 

soin, par des hommes parfaitement en état d'appiécier les 
pertes éprouvées par Gudin, et que les bases de leur apprécia-

tion sont exactes ; 
« Considérant qu'il ne se présente dans la cause aucun mo-

tif pour ne pas entériner complètement le rapport du 11 juil-

let 1857 ; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
« Infirme; réduit les dommages-intérêts alloués à Gudin à 

3,000 f.; le jugement au résidu sortissant effet; et, attendu 
qu'Ottoz n'a offert qu'ue somme de 30U francs, le condamne 

en tous les dépens. » 

i aspect terreux et terne de la peinlure en détrempe. 
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c'était anv îr mauvais effet de ces expériences, que 

Wbuer 1>« v. Poreux ainsi déterminés qu'il fallait at-
nombreuses craquelures remarquées sur les 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lr" ch.). 

Présidence de M. Bcnoît-Champy. 

Audience du 2 février. 

LE PRINCE DE R0HAK-ROCHEFORT CONTRE M"le LA PRINCESSE 

DE ROIIAX-FENIS. — DEMANDE AFIN QU'lL SOIT JAIT DÉ-

FENSE A LA DÉFENDERESSE DE PRENDRE LE NOM DE ROUAN. 

— EXCEPTION. 

Me Fauvel, avocat de Mme la princesse de Rohan-Feuis, 

s'exprime eu ces termes : 

Le Tribunal n'est appelé à se prononcer, quant à présent, 
que sur un moyen préjudiciel, sur une exception. Cependant 
il faùi que vous connaissiez, messieurs, les finis qui ont pré-
cédé la contestation. Il le faut, non seulement dans 1 intérêt 

de la cause que je défends, mais surlout dans l'intérêt de la 
vérilé, car, depuis que le procès a commencé, il n'est pas de 
bruits malveillants et diffamatoires que l'on n'ait fait courir 

sur ma cliente. 
Le 27 avril 1857, Mlle Clémentine Thompson épousait, à 

Londres, un Français venu en Angleterre depuis quelque 
temps, et qui portait le titre de prince de Rohan-Fenis. M. 
de Rohan avait soixante-huit ans, M"e Thompson n'en avait 
que vingt. Elle appartenait à une excellente famille. Son père,-
originaire de l'Ecosse, avait occupé des fonctions élevées à 
Smyrne d'abord, en Angleterre ensuite : c'était un homme 
d'une grande honorabilité. Par la mère, elle appartenait à une 
des plus nobles fumilles de Hongrie, celle des comtes de Ra-
dich. La famille Thompson est entourée de la considération et 
de l'amitié de lotîtes les personnes qui la connaissent, et no-
tamment en Angleterre de celles des plus hauts personnages. 
Je ne veux citer qu'un nom, celui de lady Palmerston, qui é-
crivait à ma cliente des lettres remplies des témoignages du 

plus affectueux intérêt. 
L'âge de M. de Rohan avait fait hésiter pendant quelque 

temps MUe Tnomj sfch à accepter sa main, enfin elle avait cédé, 
poussée peut être par le désir de porter un des plus beaux 

noms de France. 
Avant le mariage, la f.trnille Thomp ,on avait pris des ren-

seignements pour s'assurer de l'identité du prétendant, no-
tamment auprès de la chancellerie de l'ambassade de France 
à Londres. Oa lui avait affirmé qu ; M. de Fenis avait toujours 
porlé u'. France le litre de prince de Rohan, titre qui avait 
été reconnu par tous les gouvernements qui s'étaient succédé, 

Huit jours après la célébration du mariage, le prince de 
Rohan décédait, laissant sa jeune femme enceinte. On trou-
va lors de l'inventaire des pièces qui attestaient le droit du 

défunt au titre qu'il portait. 
La veuve ne tarda [tas à venir se fixer en France avec sa 

famille. Elle fut accueillie dans le monte avec un empresse-
ment dont elle était digne, et personne pendant huit mois ne 
songea à lui contester le nom que le mariage lui avait donné. 
Le 30 décembre 1857, elle mit au monde un enfant mà!e qui 
fut inscrit à l'éiat civil conformément aux énonciaiions du 

contrat de mariage de ses père et mère. 
Cinq semaines après, Mn" de Rokan-Feois recevait une assi ■ 

gnation tant en son i.oni que comme tutrice de son fils, pour 
lui voir faire défense de porter le titre de princesse de Ruban, 
et voir ord mher la rectification de l'acte 'de naissance de 
l'enfant né du mariagè. Celle assignation était donnée à la re-
quête de Camille-Joseph-l'iiilippeldesbalde, prenant le titre 
de prince de Rohan-Rochefort, demeurant eusoi) château si-
tué à Prague (BohèmeJ. Les motifs de la demande étaient que le 
défunt n'avait pas le droit de se dire prince de Rohan et qu'il 

avait usurpa ce titre. 
Celante n'était pas on acte de courage. On s'attaquait à une 

jeune femme étrangère, à un enfanta peine né. On espérait, 
sans doute, que la courte durée de l'union et les circonsiances 
dans lesquelles elle avait été contractée, mettrait ma cliente 
dans l'impossibilité de se défendre. 11 n'eu était rien heureu-
sement. kme de Rohan Fenis a pu réunir assez de documents 
pour prouver que, si son maii avait porlé pendant qua-
rante ans ei le plus ostensiblement du monde le tiire de prince 
de Rohan; si personne ne le lui a\ail contesté ; si tous les 
gouvernements lut avaient reconnu le droit de le porter, c'est 
que ce droit lui appartenait légitimement. Elle n'est donc pus 
embarrassée pour repousser une attaque injuste. 

Le procès qui lui est fait est. un acte d'ingratitude, M. de 
Rohan-Rochefort devrait se souvenir qu'il y a plusieurs an-
née», alors qu'un journal qui n'existe plus publiait contre M. 
Louis-Gaspard de Hohau des aUicles qui renfermaient des ré-
flexions malveillantes, ce fut M. de Ruhaji-Fenis qui prit la 
défense du prince, et qui écrivit une longue lettre que le jour-

nal fut contraint d'insérer. 
Avant de discuter l'affaire au fond, les conseils de M. de 

Rohati-Fenis ont pensé qu'ii convenait de demandera l'adver-
saire de justifier de sa qualité et de son droit d-i se dire 
membre de la famil'e de Rohan. La demande elle-même per-
mettait de concevoir des doutes sur ce point : on nous a com-
muniqué une seule pièce, c'est un acte inscrit le 15 mars 1817 
sur les registres de l'état civil de Bruxelles, en vertu d'un 
jugement du Tribunal civil de cette ville du 7 mars, consta-
tant qu'en 1800 le défendeur est né de la princesse de Rohan-

Rochefort. 
Cet acte est conçu en ces termes : 

« N° 757. Du quinzième jour du mois de mars, l'an dix-

huit cent dix-sept, à trois heures. 
« Acte de naissance de Camille-Philippe Joseph Idesba!de 

de Rohan, né le dix-neuf décembre l'an dix-huit cent, fils de 
Leurs Altesses monseigneur Charles-Louis Gaspar de tiohan, 
prince de Rochel'ort, et de dame Marie-Louise-Joséphine de 
Rohau-Guéiïiénée, princesse de Rochefort, son épouse. Le pré-
sent acle a été inscrit en verlu d'un jugement rendu parle 
Tribunal civil de première instance, le sept mars dix-huit 
cent dix-sept, transcrit à la lin du présent registre sous le 

n° 4. » 

A cette pièce on a joint d'autres acle? sans valeur : des gé-
néalogies imprimées et des actes de partage de la succession 

des princes et princes es de Rohan-Rochefort. 
■ Au nom de Mme de R jhau-Fenis il a été pris alors des con-

clusions qui tentaient uu rejet de la demanie, faute de justi-

fication de qualité. 
Avant de plaider le moyeu, j'ai demandé la communication 

du jugement mentionné dans l'acte dont je viens de donner 
lecture: cette communication, on nous l'a refusée; nous avons, 
on le conçoit, d'aulant plus désiré l'avoir. Se le procurer n'é-
tait pas chose facile; nous y sommes cependant parvenu : le 
voici, c'est, je puis le dire, une pièce assez curi use : 

« Monsieur la procureur, y est-il dit, reconnaissant que la 
procédure étant régulière et la preuve ordonnée suffisamment 
laite, déclare ne pas s'opposer à l'adjudication des conclusions 

prises par lesdils demandeurs. » 

Le Tribunal, ayant tenu la cause en délibéré, prononça à 
l'audience du lendemain le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est suffisamment prouvé par l'enquête faite 
le 20 février dernier, en conformité du jugement interloeuloi-
ro du 11 décembre précédent, que le 10 décembre 1800 est né 
00 -'6116 ville de Bruxelles Camille l'hilippe-Josephljesbalde, 

lils des demandeurs; 
N Attendu que le ministère public a déclaré ne pas s'opposer 

à ce que l'acte de naissance dudit enfant soit inscrit aux re-

gistres de l'état civil; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal ordonne à l'officier de l'état civil à Bruxelles 

d'inscrire en marge du registre, aux actes de naissance de 
l'an 1800, l'acte de naissance de Camille-Philippe-Joseph-
Idesbalde de Rohan, né le 19 décembre 1800, fils légitime de 
Leurs Alle-ses monseigneur Charlcs-Louis-Gaspar de Rohan, 
prince de Rochefort, et dame Marie-Louise-Joîèplnne de Ro-
liau-Guémeué, princesse de Rochefort, sou épouse, etc., etc. » 

La connaissance de ce jugement confirma les conseils de 
Mm* de Rohan-Fenis dans la pensée que le défenJeur non-
seulement ne justifiait pas de sa qualité, mais qu'il était mê-
me dans l'impossibilité d'en justifier, parce que cette qualité 
ne lui appartenait pas. Cest alors que les conclusions dé-
posées aujourd'hui ont été prises. Par ces conclusions, nous 

soutenons : 
l°Que la production faite par le demandeur pour étabhr 

sa qualité de membre de la famil'e de Rehan et de 
prince de Rohan-Roche'brt est sans valeur ; 2° qu'il de-
vrait au moins produire le jugement en verlu duqml 
a eu lieu l'inscriplion qu'il invoque, et les pièces ^t 
documents sur !e-que!s est fondé ledit jogement; £° 
que, ferait-il cette pioduction, elle ne saurait être admise 
comme preuve légale de la filiation qu'il invoque, le jugement 
dont, s'agit étant rendu en pays étranger et n'ayant.pas été 
rendu exécutoire en France; i" que celle exécution ne pour-
rait même être ordonnée par les Tribunaux français, la dé-
cision dont il s'agit ayant été rendue par un Tribunal incom-
pétent, sur une demaude irrégulièrement formée, eu se lon-

dant sur des preuves contraires à la loi française et à la m 

belge. 
En réponse à ces conclusions, l'adversaire en a signifié dan-; 

lesquel'es il semble abandonner les preuves di fitittMMi qw'tl 
avait d'abord invoqu 'es, et se rejette sur la possession d'état. 

Depuis L-rs, uoi-s uous sommes procuré tin document q> i 
doit passer sous les yeux du Tribunal. Dans la rcquêie sur 
laquelle avait été rendu le jugement du 7 mars 1817, il é ait 
dit que l'enfant dont on umlait établir la filiation avait été 
baptisé à l'église de Saint-Jacques. L'acte de baptême pouvait 
fournir des renseignements précieux ; nous le deuuiu iâ nés, 
mais on ne nous le communiqua pas; nous nous te sommes 
procuré ; il est écrit en latin, eu voici la traduction : 

« L'an de Notre Soigneur dix-huit cent, le dix-rieuvièmo 
jour du mois de décembre, a été baptisé (par le révérend mon-
sieur G. Van Indertaoleii, chanoine de l'église collégiale et cu;é 

de l'église Saiut-1'ierre à Anderlecht, près de Bruxelles) dans-
la paroisse de S.iiute-Gudule, dans la maison démons Uo.lcpii, 
située dans la rue ducale {in vivano?). Quoique né dans l'hô-
tel dit de Bellevue, situé place Royale (irrégularité qu'exigè-
rent les circonstances du lemps), Camille-Philippe-Joseph-
îiiesbafàé Bohan, fils légitime des nobles mous Clmrles-Louis-
Gaspar t Rohan et Mme Marie-Lonise-Joséphine Rohan, époux, 
habitant Rochefort, près de l'ai is. L'enfant et>t ne a la mê-

me date, à une heure de l'après midi. 
« Les parrain et marraine ont été les nobles moos Charles-

Joseph d'Ursel et M"10 Marie-Philippine Gheslain-Rodoaii, née 

Mérode. >> 

J'arrive, me=sieurs, à la discussion. 
Le demandeur se prétend membre de la famille de Rohan, 

fils légitime des prince et princesse de Rohan Rochefor . U 
faut, pour justifier d* sa qualité, qu'il établisse la filia-
tion légitime qu'il invoque. Aux lermes des articles 3l0et 
suivants du Code Napoléon, la filiation des enfants légitimes, 
se prouve par les actes de naissance, parla possession d'état. 
par la preuve testimoniale lorsqu'il y a commencement de 

preuve par écrit. 
Dans la oiitse, c'est au premier mode de preuve que le de-

mandeur s'arrête ; il produit l'inscription faite sur les regis-
tres de Pétai civil de Bruxelles. Cet acte est sans valeur, cir, 
au lieu d'itre ta eoranatatiou d'un lait qui vient de se passer, 
dont la u<:>;. a ration est reçue de témoins, ce n'est qu'une iusr 
criplion faite en vertu d'un jugement. La p èce qui pourrait 
avoir de l'importance, qui reconnaît la filiation, qui la consa-
cre, c'est le jugement eu vertu duquel l'inscri.itiuu a eu l eu; 
cette pièce, on ne l'invoque, pai», où ne la pro»uiipas; cela 
suffirait pour nous autorisera dire que la qualité dont on se 
prévaut n'est pan justifiée. Mais nous l'avons, nous; nous la 
produisons, et nous disons qu'elle est sans valeur, ou plutôt 
qu'ede prouve que la qualité de prince de Rohan-Rochefort 

n'appartient pas à notre adversaire. 
U" Fauvel s'attache à démontrer que le jugement du 7 mars 

•1817, ayant éié rendu en pays étranger, ne saurait avo r en 
France l'autorité de la chose jugée et être opposé à la défen-
deresse, qui n'y a pas été parlie. Pour qu'il eu pût être auitv 
ment, il faudrait qu'il eût été déclaré exécutoire en Fiance. 
Il ne l'a pas é'e; dès lors on ne peut, en exécution de ce ju-
gement, reconnaître au demandeur la qualité en laquolle il 
agit. Ou saurait d'autant moins reçoit naître à la décision 
dont il s'agit une valeur b;g le, que, d'une part, il est certain 
que si l'on demandait aux Tribunaux français de la rendre 
exécutoire, cette demande devrait être rajelée, la décision 
dont il s'agit blessant tout à la fois la législation Irançai.e et 
l'ordre public ; et que, d'autre part, les circonstances dans 
lesquelles ede est intervenue démontrent qu'elle n'a aucun ca-
ractère sérieux. Le Tribunal dont émane le jugement, Tribunal 
étranger, était incompétent pour statuer sur une demande 
tendant à établir la filiation d'un Frriiiçds né en France, 
car en 1800 la Belgique dépendait de la France. D'ailleurs, 
les demandeurs, le prince et la princesse d^ Rohan-Rochefort, 
Français, étaient, à l'époque où ils ont fo mé la demande qui 
a amené la décision du Tribunal de Bruxelles, domiciliés en 
France, et résidant tantôt à Paris, tantôt à Dourdan(Seine-etr 
Oise), ainsi qu'ils l'ont déclaré eux-mêmes dans celte deman-
de. Ou ne comprendrait pas, dès lors, comment ils pouvaient 
être justiciables des Tribunaux belges, et comment il pouvait 
appartenir au Tribunal de Bruxelles de constater la filiation 
du demandeur et d'ordonner l'inscriplion d'un acte ayant 
pour but de la constater sur les registres de l'état civil 

belge. 
Si l'on comprend qu'un enfant naissant en pays étranger, 

alors que celle qui lui donne le jour n'habité pas le sol fran-
çais et qu'elle ne peut faire vérifier par les autorités de son 
pays la naissance de son enfant, la déclaration faite devant 
les autorités du pays où elle se trouve soit valabie et que l'acte 
qui en est dressé puisse avoir la même force que l'acte de 
naissance dressé en France, on ne comprend pas coinmeut il 
serait possible aux Tribunaux d'un pays dans lequel n'habi-
tent ni les père et, mère, ni l'enfant, dont c lui-ci ne peut ré-
clamer la nationalité, d'être compéients pour réparer l'omis-
sion de la déclaratiun de sa naissance et consacrer sa filiation, 
alors surtout que le pays dans lequel la naissance a eu 1 eu 

était Français a l'époque rie cette naissance. 
Ou ne peut donc s'expliquer que les prince et princesse de 

Rohan aient procédé comme ils l'ont fait, surtout en l'absen-
ce de celui dont il s'agissait d'établir la filiation. C'est au nom 
de ce dernier, représenté parmi tuteur ad hoc, qu'aurai dû 
être formée la demande qui a amené le jugement du 7 mars 
1817, ën appelant dans la cause les parties intéressé s à ac-
cepter ou à contester sa filiation, et notamment ceux dont il 
prétendait être is>u. La proctdure civile n'a évidemment eu 
pour but que de dissimuler l'incompéleiice du Tribunal de 

Bruxelles. 
Ce n'ea pas tout, les preuves, sur le fondement desquelles 

a été rendue la décision, toul, aux termes tant de la lo, belge 
que de la loi française, insuffl antes pour ia consécration de 

la filiation d'un enfant. Eu effet, s'il est vrai qu'aux termes 
de ces lois la preuve testimoniale peut être admi-e seule, et en 
l'absence de tout commencement de preuve par écrit, alors 
qu'il s'agit simplement de constater le fait de la na ssatice 
d'un enfant, il n'en saurait être de mémo lorsqu'il s'agit de 
constater, outre ce fait, la filiation de cet enfant; il faut, dans 
ce cas, pour que la preuve testimoniale sù t admissible, qu'il 
y ait un commencement depreuve par écrit ou qu'il exUte des 
présomptions ou indices résultant de faits constants qui soient 
assez graves pour déterminer l'admission de la preuve testi-
moniale. Dans la procédure suivie pour obtenir le jugement 
du 7nnrs 1817, aucun commencement de preuve par écrit 
n'a été signalé, aucune présomption n'a élé invoquée; il 
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s'ensuit que les éléments de preuve admis par le Tribunal de 
Bruxelles l'ont été illégalement. 

Ainsi, continue il" Fauvel, en droit, le demandeur ne j os-
tifie pas de sa qualité. Eu fait, il faut aller plus loin et dire 
qu'il esta craindre qu'il so t dans l'impossibilité d'en justi-

fier. 
Il Y a dans la cause des choses bien étranges, messieurs ; 

ainsi, sans repayer du jugement du 7 mars 1817 et de cette 
inscription si étrangement omise sur les registres de 1 état ci-
vil, l'acte de baptême ne renferme-t-il pas des énonciations 
bien singulières? L'enfant n'est pas baptisé dans la paroisse 
où il est né ; il ne l'est pas non plus dans la maison où sa 
mère est accouchée , il l'est dans une maison plus éloignée du 

laq 

pas bien prêtre des environs de Bruxelles. Tout ce'a n'est-i 

étrange ? . 
Ce n'est pas tout, i! nous est tombé sous la main l Almanach 

deGolha : c'est Un recueil fait avec soin, dans lequel sont ins-
crites toutes les maisons nobles de l'Europe sur les indications 
des familles elles-mêmes. Or, voici ce que nous lisons dans 
VAlmanach de Gotha de 1851, sous ce paragraphe : Rohan-

Rochefort et Montauban : 
« Enfants du prince Charles-Louis-Gaspard 1° 1 r. Ar-

mand*, née en 1787, mariée 29 mars 1806 à Alexandre-Fran-
çois-Raymond-Aimé, marquis Pierre de Bernis ; veuve; 2° Pr. 
Gasparine, née 8 août 1800; veuve de Henri XIXe, prince de 
Reuss-Greiz; 3° Pr. Camille. V. la branche Guéménée... » 

Nous reportant à la branche Guémenée, nous lisons : « Pr. 
Camille-Philippe-Joseph Idesbalde, duc de Bouillon et de Mont-
bazon, prince de Guémenée, Rochefort et Montauban, né le 19 
déc. 1801, fils aîné du prince Charles Louis-Gaspard... » 

Ainsi, d'après l'Almanach de Golha, le prince Louis aurait 
eu de la princesse Louise-Marie-Joséphine une fille au mois 

' d'août 1800, et un fi s au mois de décembre de la même année. 
Cette impossibilité était trop choquante; aussi, dans les édi-
tions des années suivantes, la date de la naissance du prince 
est reportée à 1801. Pourtant c'est bien en 1800, d'après les 

documents qu'on no a s oppose, que se place la naissance du 
demandeur. Il Y aurait un moyen bien simple de faire cesser 
tous les doutes, ce serait de rapporter l'acte de naissance de 
la princesse Gasparine; vous ne le faites pas, et il faut avouer 
que la famille de Rohan n'est pas heureuse: son premier en-
lant mâle, celui qui devait perpétuer le nom de la famille, est 
omis sur les registres de l'état civil, et dans l'Almanach de 

Golha, la naissance de deux enfants est indiquée à des dates 
erronées,et ces erreurs se reproduisent dans toutes les éditions 

poslérieures. 
Il faut donc dire que si, en droit, la justification que nous 

demandons n'est pas faite, il semble qu'en fait elle soit impos-
sible : du moinssommts-notis endroit d'exiger du demandeur 
des preuves plus positives de sa filiation. 

J'ai dit qu'on s'était rejeté sur la possession d'état, mais la 
possession d'état ne peut être invoquée lorsqu'elle est en 
contradilion avec les faits de la cause. On arriverait, en s'at-
tachant exclusivement à cet élément de preuves, à d'étranges 
conséquences. Ainsi, dans le procès actuel, s'il est cou-tant 
que la princesse Gasparine est née le 8 août 1800, vous seriez 
néanmoins contraints de décider, en vertu de la possession 
d'état, que notre adversaire est né de la même mère quatre 
mois plus tard! Un pared résultatest^n possible, messieurs? 
non sans doute, la seule possession d'état n'est pas suffisante, 
en présence de certains faits, pour établir la filiation d'une 

personne. Ces faits étranges se rencontrent dans le procès ac-
tuel ; aussi accueillerez vous notre exception, et déclarerez-
vous notre adversaire non recevable dans sa demande. 

Me Lepec, avocat de M. le prince de Rohan-Rochefort, 

répond en ces termes : 

Messieurs, un homme qui s'appelait tout simplement Fenis 
a imaginé d'ajouler à sou nom le titre de prince de Ri han. Il 
avait eu, à ce qu'il parait, quelques démêlés avec la préfecture 
de police; on le sotifçonnait d'être affilié à des individus qui 
faisaient le commerce des titres et des décorations, et, pour se 
soustraire aux poursuites qui le menaçaient, il avait jugé pru-
dent de quitter la France. Mon adversaire nous a appris que 
Fenis, sans fortune et presque septuagénaire, ava;t épousé en 
Angleterre une demoiselle Thompson, âgée de dix neuf ou 
vingt ans. La jeune femme était résolue à ce mariage dans la 
pensée qu'elle porlerait un nom illustre. Je m'explique celte 
considération, mais ce que je ne comprends pas, c'est qu'on 
ose soutenir aujourd'hui qu'on a le droit de porter ce nom à 
l'aide de moyens si peu légitimes. 

Il est permis de croire que le mariage de 1857 était un ma-
riage in extremis. La mort le brisa au bout de sept ou huit 
jours, et cepen Jant la défenderesse soutient que celle courte 
union avait été féconde, et an mois de décembre 1857, huit 
mois après le mariage célébré, un enfant était inscrit sur les 
registres de l'état civil sous le nom de Rnhau Fenis. 

L'action que je viens soutenir fut intentée quelques jours 
après. Ou nous a demandé certaines communications; nous 
avons fait celles que vous connaissez. Les adversaires ont pro-
testé contre les pièces que nous leur apportions,et ils ont pris 
les conclusions sur lesquelles vous êtes appelés àslatuer. Plus 
tard, nos premières communications ont été complétées par 
d'autres que je ferai connaître au Tribunal. Si depuis huit 
mois nous n'avons pas plaidé, c'est qu'au nom de la défende-
resse on a sollicité de nous de continuelles remises, dont le 
motif était la recherche de certaines pièces; ces pièces nous 
ont été communiquées, et M. le prince do Rohan a pu croire 
que l'on s'exphqu rait à la fois sur le fond du début et sur 
l'exception. Il n'en est rien, et l'atlilude prise à l'audience in-
dique assez que les adversaires n'ont plus qu'une espérance : 
gagner du temps. 

Voyons l'exception qui est opposée à notre demande : elle 
est grave, car elle a pour but de dépouiller M. le prince Ca-
mille de Ri han de son nom et de son titre. Je rendrai la 
question aussi simple et aussi claire que possible. 

Mon.client agit en qualité de fils légitime du prince Louis-
Gaspard de Rohan-Rochefort. et de la princesse deGttémenée. 
Nous rapportons l'acte de naissance du prince et son acte de 
mariage; si nous prouvons que le prince Carnilleest né de ce 
mariage, nous aurons par cela même prouvé qu'il est lé-
gitime. 

Nous présentions d'abord un acie inscrit sur les registres 
de l'état civil de Bruxelles, aux termes d'un jugement rendu 
par lo Tribunal siégeant en cette ville. On prétend que ce ju-
gement a été mal et incompétemment rendu; à cela nous ré-
pondrons que le jugement a été cdmpéiemmtnt rendu; que 
l'acte qui en a été la suite établit la filiation du piiuco 
Camibe, et, surabondamment, nous ajoutons que Celte filia-
tion est consacrée par une i ossession d'état constante. 

La princesse de Rohan-Roebefort était, en 1800, chez la 
comtesse de Mérode, à Bruxelles; elle était grosse, et sa gros-

"sesse, je le dis en passant, dira plus de huit mois. Le moment 
de sa délivrance approchait : ne voulant point être la cause 
d'un grand embarras pour la comtesse de Merode, elle loua un 
appartement à l'hôtel de Belle-Vue. C'est là qu'elle accoucha 
le 19 décembre 1800. Le même jour l'enfant fut baptisé drus 
l'hôtel de la comtesse de Rodoan, sa marraine, parc^ que l'é-
glise paroissiale était fermée à cause des événements révolu-
tionnaires. L'acte de baptême fut dressé; cet acte constate les 
noms sous lesquels mon client agit au procès; il constate en 
outre, que l'enfant est né du legiiiine mariage dij prince et de 
la priiiiASse, eiqne le piince d'Ursel c été son parrain. 

La naissance ne fut pas déclaré.) à i officier de l'état civil 
cela est vrai i mai-* les circonstances politiques expliquent celte 
amision. La Belgique vem.it d'être, à celte époque, tout ré-
cemment réunie à la France. Avant la conquête, les ministres 
du clergé élaient chargés de recevoir et de constater les nais-
sances; on comprend que le prince et la princesse de Rohan 
aient pu croire qu'un acle de baptême éiait suffisant. Plu-
sieurs années se passèrent; la lie giquo cessa d'être Française. 
En 1817, M. et Mm» de Rohan craignant que l'inscription sur 
les registres teelésiastiques ne lut pas suffisante, demandèrent 
à être autorisés à requérir une inscription sur les registres de 

l'état civil. 
Mon confrère s'est beaucoup étonna de la voie qui avait été 

suivie par mes clients. Mais il faut se souvenir que, peu Jant 
la révolution, une grande perturbation avait régné dans la 
rédaction des actes de l'état civil ; des mesures lurent prises 
plus tard pour répurer les irrégularités qui avaient été com-
mises; mais il arrivait que les officiels ue l'état civil résis-
taient souvent aux demandes des j articuliers lorsqu'un juge- , 
ment n'ordonnait, pas la rectifieatiop. Une loi de 1811 près- j 

crivit la marche à suivre, et obligea les parties à rapporter 
un iugemeut rendu contradictoirement avec le ministère pu-

1 ce que prescrivait la 
Le Tribunal 

blic. Le prince e'. la princesse ont lait 
■ Tribunal devaient-ils s adresser? loi. A quel 

i on avait demandé à un Trt-francais n'était pas compétent, si 
bunal français d'enjoindre à un fonctionnaire belge. 

M. le président Benoît-Champy. La cause est en-

tendue. . ,. , , 
Le Tribunal a déclaré qu'il n'y avait pas heu de s ar-

rêter à la fin de non-reeevoir soulevée par la défenderes-

se, et a renvoyé à quinzaine pour être par les parties plai-

dé au fond. 

TRIBUNAL UE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Houette. 

Audience du 3 février. 

LA QUESTION DE MADAGASCAR. — DEMANpE D'IXSECTTOT! DAKS 

LE Journal des Débats. — M. BOUNAURE CONTRE M. 

BERTIN. 

Au mois d'août 1858, l'attention publique ayant été 

appelée sur Madagascar par plusieurs correspondances 

étrangères, et notamment par un avis de l'agence llavas 

annonçant qu'un corps de soldats anglais avait opéré un 

débarquement dans celle île, M. Bounaure, homme de 

lettres, crut le moment favorable pour publier un travail 

sur !a question de Madagascar. U présenta ce travail au 

Moniteur universel, qui l'accueillit d'abord, mais qui re-

fusa de le publier. Il s'adressa ensuite au Journal des 

Débats, et fut reçu par M. Paradol, qui lui répondit qu'il 

ne pouvait prendre sur lui la publication de son article, 

qu'il en référerait à M. de Sacy. M. Bounaure prétendant 

que, par suite des démarches faites par lui et parwi de 

ses amis, son article avait été définitivement accepte par 

la rédaction du Journal des Débats, a assigné M. Berlin, 

directeur de ce journal, devant le Tribunal de commerce, 

pour s'entendre condamner à insérer dans les trois jours 

son travail sur Madagascar dans !e Journal des Débats, et 

à en payer le prix; il concluait en oulre à l'insertion du 

jugement dans cinq journaux à son choix et aux frais du 

Journal des Débats. 

M. Bertin a répondu que M. Bounaure s'était présenté 

à M. Paradol pour obtenir deux choses : d'abord son ad-

mission au nombre des rédacteurs du Journal des Débats, 

et en second lieu, l'insertion de son travail sur Madagas-

car ; que, sur le premier point, M. Paradol lui avait ré-

pondu par un refus formel, et que sur le second, il n'avait 

pris aucun engagement, mais avait dit à M. Bounaure que 

son article serait examiné et serait admis, s'il y avait 

lieu; que M. Bounaure ayant faitappeler M. Bertin devant 

M. le juge de paix de son arrondissement, avait consenti 

devant ce magistrat, et après les observations faites par 

M. Paradol, à retirer l'épreuve de son travail, qui lui a été 

rendu, et que tout était ainsi terminé. 

Le Tribunal, après a- oir entendu M» Prunier-Quatre-

mère, agréé de M. Bounaure, et M" Jametel, agréé de M. 

Bertin, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des débats que l'article dont Bou-
naure réclame l'insertion dans le Journal des Débats n'a pas 
été nçu par la rédaction de ce journal ; 

« Que les allégations de Bounaure, tendant à établir le con-
traire, ne sont appuyées d'aucune justification ; 

« Qu'il s'ensuit qu'il n'y a lieu de faire droit à sa domande; 
« Par ces motifs, déclare Bounaure mal fondé dans ta de-

mande, l'en déboute, et le condamne aux dépens.» 

TRANSPORT DE DENRÉES ALIMENTAIRES PAR CHEMIN DE FEU. 

 EXCEPTION AUX RÈGLEMENTS RELATIFS AUX DÉLAIS 

FIXÉS PilCR LA LIVRAISON DES MARCHANDISES ORDINAIRES. 

— MARCHÉS PUBLICS. MAGASINS PARTICULIERS. 

L'exception faite en faveur des denrées alimentaires aux 
détais accordés aux chemins de fer pour ta livraison des 

objets qu'ils transportent, est applicable aux denrées 
adressées aux négociants qui tiennent des magasins parti-
culiers, comme à celles qui sont adressées aux marchés 
publics. 

M. Hermanl, entrepreneur de camionnage à Paris, est 

chargé par M. Gourion, commissionnaire eu fruits et légu-

mes, de transporter dans ses magasins les denrées qui lui 

arrivent de différentes parties de la France, et qui sont 
adressées en gare. 

La nature de ces marchandises et leur destination exi-

gent une prompte expédition et ne permettent pas de les 

laisser longtemps en gare; aussi une exception a été faite 

en faveur des denrées alimentaires, aux règlements qui 

autorisent les chemins de fer à ne laisser leurs gares ou-

vertes que de six heurt s du matin à huit heures du soir, 

et les camions des compagnies des chemins de 1er trans-

portent à toute heure et aussitôt leur arrivée, les denrées 

destinées aux différents marchés de Paris. 

Le chemin de fer d'Orléans, prétendant que l'exception 

aux règlements n'a été faite qu en faveur des marchés pu-

blics, et non des particuliers, a refusé de livrer à M. Her-

mant les colis de M. Gourion en dehors des heures régle-
mentaires. 

De là le procès. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Jametel, agréé de 

M. Hermant, et IvPHalphen, agréé du chemin de ferd'Or-

léatis, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que des débats et documents de la cause il res-
sort que la compagnie du chemin de fer d'Orléans s'estrefusée, 
le 29 mai dernier, à livrer au demandeur un chargement de 
fruits destinés à un sieur Gourion dunt il devait opérer le ca-
mionnage par suite de conventions verbales avec ce dernier; 

« Que la compagnie motive son refus sur un règlement 
administratif qui ne permet l'ouverture des gares que de six 
heures du matin à huit heures du soir; 

« Que si elle reconnaît qu'une exception est due aux denrées, 
objet du transport dont s agit, qui sont destinées aux marchés 
des villes, elle prétend en refuser le béuéfic-i au demandeur, 
qui devait charger pour le compte du sieur Gourion, commis-
sionnaire en fruits et en légumcs,.qui reçoit directement ces 
denrées à son domicile particulier ; 

« Attendu que ceve distinction ne saurait être accueillie, 
qu'aucune différence entre les marchés des villes et les maga-
sins particuliers pour la vente des denrées alim maires ne 
saurait être admise; qu'elle a été efUcée par une jurispruden-
ce aujourd'hui fixée sur ce.te question ; 

•< Que les denrées expédiées pour la consommation sont fa-
vorisées par le législateur en raison de leur destination spé-
ciale ; 

« Qu'il s'ensuit que la compagnie d'Orléans était sans droit 
pour interpréter dans un sens restrictif les dispositions qui 
régissent la livraison en gare des denrées dont le demandeur 
était chargé de prendre livraison; 

« Attendu que son refus a eu pour cons'qnence d'entraver 
l'industrie d'IIormaul, qui, n'ayant pu sou'euir la concurrence 
des entreprises de camionnage de la compagnie, n'a pu traiter 
avec le destinataire des denrées dont s'agit, et a éprouvé ainsi 
un préjudice dont la réparation lui est due ; 

« Que le Tribunal possède les éléments d'appréciation suffi-
sants pour fixer ceiie réparation à 1,000 francs, que la com-
pagnie doit être condamnée à payer; 

« Par ces motifs, 

•< Condamne la compagnie d'Orléans à payer à Hermant la 
somme de 1,000 fr. avec dépeus. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du A février. 

APPEL CORRECTIONNEL PAR LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — 

NOTIFICATION. — DOMICILE DU PRÉVENU. — NULLITÉ. 

L'appel interjeté par le procureur-général dans le délai 

de l'article 205 du Code d'instruction criminelle ne peut 

avoir d'effet qu'autant qu'il a été régulièrement notifié au 

prévenu; cette notification est nulle et entraîne la nullité 

de l'appel si, au lieu d'être faite au prévenu au domicile 

pris par lui dans un acte d'opposition notifié à ce magis-

trat avant son acte d'appel, elle a été faite à un domicile 

inconnu et au parquet du procureur impérial, et n'est pas 

parvenue à la connaissance du prévenu dans le délai de 

l'arl. 205. 
Cassation, sur le pourvoi en cassation de Pierre Jac-

quet, de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre 

correctionnelle, du 3 décembre 1858, qui l'a condamné 

â cinq années de contrainte par corps. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M° Achille 

Morin, avocat. 

MAITRES DE POSTE. VOYAGE A CRANDE JOURNÉE. — 

INDEMNITÉ. CONTRAVENTION. 

Les prescriptions de l'article 1" de la loi du 15 ventôse 

an XIII sont générales et absolues ; l'indemnité postale est 

due par le messagiste qui, faisant un voyage de plus de 

10 lieues de posle ou 42 kilomètres dans la même journée, 

n'emploie pas les chevaux de poste ; il y a contravention 

par le fait même du défaut de paiement. 

L'exception du voyage à petite journée, c'est-à-dire de 

moins de 10 lieues, écrite dans l'article 2 de cette loi, ne 

peut être utilement invoquée en faveur du messagiste qui 

a fait un voyage de 51 kilomètres, par le motif que ce 

messagiste a conduit un seul voyageur et que le voyage a 

eu lieu avec un temps d'arrêt et une interruption eu route, 

s'il est constant que le voyage a eu lieu dans la même 

journée. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Barrié, de l'arrêt de 

la Cour impériale de Montpellier, chambre correctionnel-

le, du 22 novembre 1858, rendu en laveur du sieur 
Bernard Soubiran. 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* de Saint-

Malo, avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 4 février. 

COUPS PORTÉS PAR C» FILS A SON PÈRE ET A SA MÈRE. 

INJURES PUBLIQUES CONTRE LA MÈRE. 

A dix-neuf ans, être traduit devant !e jury pour y ré-

pondre à une accusation si odieuse, cela suppose chez 

l'accusé une profonde démoralisation, et les renseigne-

ments recueillis par l'instruction sur les habitudes d'Al-

phonse Bosseur, l'accusé, le signalent comme adonné à la 

dissipation et ennemi né de toute espèce de travail. Si 

l'on joint à ces fâcheuses dispositions la faiblesse exces-

sive de ses parents, on ne sera plus étonné qu'il se soit 

porté aux excès qui lui sont reprochés, et que l'acte d'ac-

cusation exposo de la manière suivante : 

« Les époux Bosseur, marchands de vin à Grenelle, 

jouissaient dans cette commune d'une excellente réputa-

tion. Jules-Alphonse, leur fils, les poursuivait souvent de 

ses injures et Jes rendait victimes de ses violences, s'ils 

osaient lui refuser de l'argent née-ssaire à ses folles dé-
penses. 

« Le 17 août, la fille Gruslin, qui entrait au service des 

époux Bosseur, trouva Bosseur père malade, gardant 

même le lit depuis plusieurs jours, et reçut de lui la con-

fidence que son état de souffrance avait pour cause les 

mauvais traitements que lui avait fait subir son fils. Dans 

le courant d'octobre, Jules Bosseur aurait encore frappé 

son père. Bosseur père est décédé le 17 novembre, après 

une courte maladie dont il n'a pas été possible de bien 

préciser le caractère. La justice, au surplus, ne demande 

pas compte de cette mort à l'accusé. 

« Le 2 novembre, dans la soirée, Jules Bosseur, dont 

la haine envers sa mère s'est tant de fois manifestée, et 

excité peut-être par d'abondantes libations, la poursuivit 

sur la voie publique avec des vociférations les plus gros-
sières. 

« Celte malheureuse femme était parvenue à rentrer 

chez elle, lor.-que, sous les yeux même de son mari, son 

fils la frappa à coups de pied et à coups de poing avec 

une brutalité telle qu'elle fut renversée sur le carreau. On 

vint au secours de la femme Bosseur; Jules prit la fuite 

en faisant entendre contre son père et sa mère d'atroces 
menaces. 

« Jules Bosseur prétend n'avoir jamais porté une main 

coupable sur son père; mais il ne craint pas, tout en fai-

sant l'aveu des violences qu'il aurait exercées sur sa 

mère, de recourir à un système de défense odieux. « Ma 

mère, dit-il, voulait frapper mon père ; elle m'avait d'ail-

leurs saisi à la gorge; c'est alors que je lui ai porté un 

coup de poing. Je regrette-d'avoir à dire que ma mère est 

une femme de mauvaise vie, et mon père m'avait chargé 
de la surveiller. » 

A l'audience, il est arrivé ce qui arrive toujours dans 

les affaires de ce genre. La dame Bosseur est venue solli-

citer l'indulgence des jurés et de la Cour. Le témoin avait 

oublié les mauvais traitements dont elle a été l'objet, les 

injures qui lui ont été adressées ; c'était la mère qui par-

lait, et la mère avait tout pardonné. 

En entendant le réquisitoire de M. l'avocat-général 

Oscar de Vallée, M"10 Bosseur a été prise d'une viojente 

attaque de nerfs, et l'on a dû l'emporter hors do l'au-

dience. 

M" Boquet a présenté la défense de l'accusé. 

Les jurés, après lo résumé fait par M .'le président, 
sont entrés rn délibération. Us ont écarté les faits relatifs 

au père de Bosseur, mais ils ont résolu affirmativement 
toutes les questions relatives aux voies de fait et aux in-

jures dirigées contre M'"0 Bosseur, et ils ont refusé d'ad-

mettre, dans une semblable affaire, des circonstances 
atténuantes. 

Eu conséquence, et par application des articles 311 et 

312 du Code pénal, Jules Bosseur a été condamné à six 
ans de réclusion. 
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pour le désintéresser, les 2,000 francs à eux' H 

le sieur Lojars. A ce prix, les sieurs S... et V 

taient, de leur côté, à se désister. "■ ̂  

C'est dans cet état que la double plainte 

à l'audience du 27 janvier. Le Tribunal a 'été 
accuei|| 

sistement du sieur Floquet, et a renvoyé les si
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V... des fins de la plainte, mais sur les réqui** 

ministère public, il a remis la cause à huitaine ̂  

contre
 le; 

statué sur la plainte des sieurs S... et V... 

Floquet. 

L'affaire est revenue à l'audience de ce jour 

moins ont été assignés; le premier appelé à la bà*. 
sieur S...: il dépose 'H 

J'avais besoin d'argent; je cherchais à en emun 
m'indiqua M. Floquet. J'allai chez Jui. Il me dit L'?'; 

pas d'argent à prêter, mais qu'il pouvait me vendre rlfi 

chandises. 

M. le président : Quelles marchandises? 
Le témoin : Diverses étoffes pour robes. 

M. le président : Vous n'êtes pas marchand, et L 
propose des étoffes à acheter. Le sieur Floquet. savait 'Tl 

vous n'étiez pas marchand ? 

Le témoin : Je ne lui ai pas dit que je l'étais, et je n' ' 

cherché à me faire passer pour tes. Que — voulez-vous 
fas<e de vos étoffes? dis-je à M. Floquet. — Vous pou,!' 
revendre, me dit-il ; je vous indiqut-r.ii une personne ny,

1
, 

les achètera. J'acceptai, parcs que j'avais besoin d'ar»e» 
prix des étoffes que j'achetai fut fixé par M. Floqueuîj 
francs que je lui réglai en lettres de change, signées^' 
et de mon ami M. V.... L'affaire conclue, je demandai 
Flo jiiei à qui je pourrais revendre ces éiotfes. Il me noDaf 

un sieur Lojars, me dit qu'il me fournirait une petite3 
pour transporler ces étoffes chez un sieur Lugan .. 

M. le président : Quel rôle joue ce Lugan dans cette al!» 
Le témoin : C'est Lugan qui a nçu les maretunlises^ 

ne voulais pas recevoir chez moi, et qui m'a accompagné^ 
les ven ire à Lojars. 

M. le président : Mettons un peu d'ordre dans votreU 
ration. Qui vous a fait connaître le sieur Floquet? 

Le témoin : C'est M. Lugan qui m'a mis en rapport«, 
M. Lâcha elle, lequel'Lachapelle m'a mené chez M Fl«|it 

M. le président : Et c'est bien Floquet qui vous a ji 
Lojars comme devant racheter les marchandises qu'il 9 

ventait ? 

Le témoin : C'est bien M. Floquet. Quand je mesuisi^ 
vé en présence de M. Lojars, il m'a offert 1,500 fr 
je venais d'acheter 6 100 fr. 

M. le président : Cula a dû vous étonner et vous faire riij 
chir sur la pente dangereuse qui vous entraînait? 

Le témoin : Oui, monsieur le président, cela m'» 
mais je me suis dit: C'est un homme qui fait son 
Après de longs pourparlers et grands efforts de ma part,j'ij 
enfin obtenu qu'il me donnât 2,000 fr 

M. le président : Dès lors, il résultait pour vous que «J 
aviez élé volé, puisque vous aviez payé 6,100 fr. ce dont 
•vous offrait 1,500 fr., puis àgrand'peine 2,003 fwî Es 
que, dès ce moment, vous n'avez i as fait d'observation? 

Le témoin : J'ai pensé que M. Floquet avait gagné I» 
coup à ce marché, et que M. Lojars voulait aussi gagnerI» 
COUD. 

M. le président : Qn'avez-vous dit à Lachapelle sur ct| 

négueia ion ? 
Le témoin : Je ne l'ai pas revu; je ne le connais» J\ 

avant; je ne l'ai plus connu après. 
M. le président : Nous allons l'entendre lui-même, ip 

le sieur Lachapelle. — Dites vos noms, âge et profession 
Le témoin : Constant Lachapelle, quarante-quatre ans,, 

naliste. 

M. le président : Journaliste! , , 
Le sieur Lachapelle : Oui, monsieur le président,* 

deux ans. , . . J 

M. le président : Vous savez que vous devez à la jwf 

vérité tout entière, et rien que la vérité. 
Le sieur Lachapelle : Parfaitement, monsieur le (>$ 

je n'ai rien à cacher. 
M. le président : Quels sont les faits à votre connais» 
Le sieur Lachapelle : M. Floquet fils me dit un J°°ni 

son père avait des marchandises à vendre. Quelque 

après, je rencontrai un négociant de Rouen... 
M. le président : Son nom? 
Le sieur Lachapelle : M. Regnault. 
M. le président : Négociant en quoi ? _ « 

L', sieur Lachapelle : Négociant en vins, à Rouer 
gnault me dit qu'il connaissait uu jeune homme 

d'un banquier, qui voulait acheter des marchandises." 

M. S... Je n'ai jamais connu de M. Regnault. 
Le sieur Lachapelle : Je ne sais pas ;i vous je co 

mais apparemment qu'il vous connaissait, puisqUji ^ 

cela. U connaissait aiii-si votre ami, M. V...,
>
P

U
'
S
1?

I

Ï
 ,n#

; 

que vous vouliez acheter ensemb e. J ai porté vos "*i-i0 
le vôtre et celui de votre ami, à M. Floquet, en m 

«Voilà, prenez vos renseignements. » , . „
T

\eM 
M. le président : Quel intérêt aviez-vous à design 

Floquet comme pouvant vendre des marchandises 

Le sieur Lachapelle : Son.lils était abonné a "10ni 
et j'aime à être agréable à tous mes abonnés. 11" ,

( 
lisant mes journaux, j'ai vu que le jeune S... e-

 t
j 

d'un conseil judiciaire pour cause de dissipation,!.^ 
venu M. Floquet père, et là se borne mon entremise 

affaire; je n'ai rien fait autre chose.
 il0

 noiirt^ 
M. le président: Ne vous éloignez pas; ne 

vous rappeler pour vous demander d'autres 

avait H' 

M. S-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch 

Présidence de M. Dupaty. 

Audiences des 27 janvier et 3 février. 

ESCROQUERIE. 

A la huitaine dernière, le sieur Floquet, ancien né-

gociant , portait devant le Tribunal correctionnel , 6" 

chambre, une plainte en escroquerie contre deux jeunes 

gens, les sieurs S... et V..., et, rie leur côté, les deux jeu-

nes gens portaient contre le sieur Floquet une plainte en / 

rappeler pour 
ments. 

M. Lugan, rentier: M. S... me dit un jour qu ■ ■ -
 dep
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soin d'argent; je l'ai adressé à M. Lachapelle. J •» .
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m'a psr'e 4 Le sieur Lugan: A moi, non; il ne 
besoin d'argent 

M. le président 
pelle ? 

Comment connaissiez-vous 
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Regnault ; c'est lui qui m'a parle 

le sieuf 
iV*1 

Le sieur Lugan : Par un monsieur de Rouen^un ^ j^lit 

un boiteux, M 
pelle comme pouvant procurer des prêteurs, 

M. le président : Qu'est-ce que Lachftpe»e 
l.e sieur Lugan : C'est un agent d'allaires.

 )jgle
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M. le président: Mais il vient de se dire joui
 juÉit

 o 

Le sieur Lugan : Il tient en même temps u 
faires 

es affaires? nroprie

f
> 

Le sieur Lugan : iffait vendre et^aeteter des P^^J)» 
M. le président : Quel' 

M. le président : Que savez-vous 

iutervenn entre Floquet et S...? 
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^ sieur Lugan : J'ai su qu'il y avait eu une vente de mar-

^f'fe président : Vous avez su à quelles conditions ; que 

jitU-vous de la perte subie par S:..:' 
r, \ieur Lugan : Quand on revend des marchandises, 

est pressé, vous comprenez, monsieur le président.... 

'
qU

iJ le nrèsident : Non, non, le président ne. comprend pas 
f il ne le comprendra jamais ; il n'entrera jamais dans 

esprit que ce soit un acte de commerce loyal de vendre 
S'°ïnoïr ce qui est revendu le môme soir, sur l'indication 
îirtnoée par le vendeur lui-même, 2,000 fr., c'est-à-dire moins 

P
 le tiers. El c'est vous cependant qui avez mis 1 acheteur 

^" |
e
 vendeur en rapport. Pourquoi avez-vous reçu les mar-

chandises chez vous ?
 ( 

° Lesieur Lugan : Par pure complaisance; M. S... m avait 

prié de les recevoir. 

Le sieur Lachapelle est rappelé à la barre. 

M. le président : Vous venez de nous dire que vous êtes 
oûrnaliste; il parait que vous n'êtes pas que cela, qu'à votre 

journal, nous ne savons lequel, vous joignez un cabinet d'af-

faires. ... 
Lesieur lachapelle: Rien n'est plus simple à expliquer 

.due cette double position. Depuis longtemps déjà, je faisais 
,J

e5
 recouvrements pour le commerce de Bercy ; ces messieurs 

de Bercy m'ont prié de faire un journal spécial pour le com-

merce de vins, j'ai cédé à leur désir, j'ai fondé un journal ; 

n)8
is en niètiie temps je m'occupe de prêts hypothécaires. 

M. le président : Est-ce que le marché Floquet est un prêt 
hypothécaire ? Voilà le genre d'affaires auxquelles vous vous 
livrez. Nous n'avons pas d'expressions pour qualifier votre 
conduite dans cette affaire : retirez-vous. Appelez un autre té-

moin. 

On appelle le sieur Lojars, qui ne répond pas. 

Sur les réquisilions de M. l'avocat impérial Dumas, dé-

faut est donné contre le témoin Lojars, qui est condamné 

à 100 francs d'amende. 

te sieur V '• Mon ami S.... me fit connaître qu'il che-
whait à emprunter de l'argent, qu'un M. Lachapelle de-

vait lui en procurer contre des lettres change, mais qu'il avait 
besoin de ma signature pour ajouter à la sienne; nous allâmes 
ensemble chez M. Floquet, qui nous lit signer des lettres de 
change pour 6,100 fr. et nous donna des marchandises qni 

■ont é"té revendues, le même jour, 2,000 fr., m'a-t-on dit, car 
ie n'étais pas présent à la revente. Quand M. Floquet a mena-
code sa plainte en police correctionnelle, je suis allé chez Al. 
Lachanelle, en lui disant qu'il fallait empêcher cela,et trouver 
rjueiqu'un pour répondre. Peu après, M. Lachapelle m'écrivit 
de passer dans son cabinet. Il me dit qu'il fallait refaire les 
lettres de change, que le nom de S... ne pouvait plus y ligu-
er; j'ai accepté, j'ai signé; on devait, en échange, me remet-

tre'les premières lettres de change ; cet échange n'a pas eu 

lieu. 
lesieur Lachapelle : C'était tout naturel; ayant su que M. 

S... était pourvu d'un conseil judiciaire, il fallait refaire les 
lettres de change. 

M. le président : Vous qui trouvez les choses si simples, 
quel est le courtage que vous avez reçu pour ceite affaire? 

Le sieur Lachapelle : Rien du tout, monsieur le président, 
rien du tout; pas une obole de personne. 

M. le président : Vous poussez loin la complaisance ; 

retrez-vous; les débats sont clos. La parole est au minis-

tère public. 

M. Sévèrien Dumas, avocat impérial : Il y a huit jours, 
messieurs, vous avez accepté le désistement du sieur Floquet 
dans la plainte en escroquerie qu'il avait portée contre les 
sieurs S. . et V... Le minisière. public n'avait pas à s'y oppo-
ser, car dans les faits qui leur élaient reprochés, il ne voyait 
ni les fausses qualités prises, ni les manœuvres frauduleuses 
employées qui caractérisent lo délit d'escroquerie ; vous avez 
•ionc renvoyé ces deux jeunes gens des fins de cette plainte. 
'Mais ii n'en a pas été de même du désistement des sieurs S... 
et V... de la plainte en escroquerie et usure par eux portée 
contre le sieur Floquet. Ce désistement, vous ne l'avez pas ac-
cepté, et vous avez retenu cette plainte pour la soumettre à 
l'épreuve d'un débat contradictoire. Nous avons donc à en dis-
cuter le mérite à sgndonhle point de vue. 

Tout de suite, nous disons que nous abandonnons la pré-
vention en ce qui concerne le chef d'usnre. On ne signale 
qu'un fait unique ; les débats n'en ont pas signalé d'autres : il 
n'y a doue pas l'habitude, qui seule caractérise le délit d'u-
sure. 

Maintenant, y a t il escroquerie dans le ftrit reproché à Flo-
quet? Pour qu'il y ait escroquerie, il faut, en premier lieu, 
qu'il y ait remise de valeurs, de litres, d'obligations. Dans 
l'espèce, cette condition a été remplie; il y a eu remise de 
lettres de change, c'est-à-dire d'un titre emportant obliga-
tion. Mais cela ne suffit pas. Pour arriver à cette remi-e, y 
a-t il ru, do la. part de Floquet, emploi de manœuvres frau-
duleuses ? C'est là la question. Que s'est-il passé? 

Le jeune S... avait un besoin pressant d'argent, il ne le ca-
chait pas, il en cherchait partout, il frappait à toutes les 
partes. Dans son chemin, il rencontre des hommes qui exer 
cent des industries interlopes et tort suspectes. Ils s'appellent 
Angot, Régnant i et Lachapelle. Ces hommes, dont nous si-
gnalons ici, pour la flétrir, l'indigne entremise, se mettent 
HtiSMlôl en rapport avec le prévenu. Floquet, sollicité par S..., 
dit à celui-ci : « Je ne prête pas d'argent; mais voilà des 
marchandises que je vous vends moyennant tel prix. Les vou-
lez-vous? Signez-moi des lettres de change. «Jusque-là, pas 
de manoeuvre, cela est évident. Mais, d'après la plainte, Flo-
quet aurait ajouté :« Si vous voulez les ie vendre., allez rue 
Tronchet, chez Loj-.rs, qui vous les achètera. » Est-ce là une 
Manœuvre frauduleuse? Nous ne le pensons pas. Nous voyons 
là un simple renseignement donné par Floquet. Pour qu'il y 
ait manoeuvre frauduleuse, il faudrait qu'on établît un con-

cert organisé entre Floquet et Lojars, ce qui, pour nous, ne 
ressort pas du débat. 

Nous n'avons donc pas de réquisilions à prendre contre 
Roquet, mais nous ne terminerons pas sans dire un mot sur 
a moralité de celte déplorable attire. Si l'escroquerie n'existe 

Pas, i| y a eu un acte honteux qu'il faut énergiquetnent flétrir. 
11 savait la position de S. .; il savait q;e ce jeune homme é-
•a" un de ces prodigues, avides de plaisirs et de débauches, 
et qui escomptent en quelques jours des fortunes lentement 
8t péniblement acquises. A moins qu'il ne soit totalement dé-
pourvu de sens moral, Floquet n'ignorait donc pas qu'il don-
na

't la main aux plus déplorables excès, exploitant, à son 

profit, h>8 (diblesses et les passions qu'il ne partageait pas. Sa 
eondui e a donc été souverainement immorale ; nous devons 
avertir que désormais le parquet a l'œil ouvert sur lui, qu'il 

Bardera le souvenir de cette poar^uiie et saura réprimer de 
nouveaux méfaits. 

^TA'logent Saint-Laurens a présenté la défense du pré-

. Le Tribunal a décidé que le fait, par Floquet, d'avoir 

'rcuiqué Lojars pour racheter les marchandises pir lui 
vendues, constituait une manœuvre frauduleuse ; en con-

séquence, il l'a condamné à trois mois de prison et 59 
francs d'amende, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
e
 ch.). 

Présidence de M. Page de Maisonlbrt. 

Audience du 4 février. 

INFRACTION A UN ARRÊTÉ D'INTERDICTION. 

Le prévenu est Je nommé Francois-Louis-Dominique 

«aymond, âgé de cinquante-cinq ans, prêtre. Il a déjà 
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' frappé d'un arrêté vous interdisant pendant deux ans le 

séjour du département de la Seine; c'est pour ne vous y 

être pas conformé que vous comparaisez aujourd'hui de-

vant la justice. 

Le prévenu, d'une voix retentissante : Monsieur le pré-

sident, messieurs du Tribunal, je ne puis me rendie 

compte pourquoi je suis poursuivi par les e'ameurs de la 

prévention; je ne comprends pas,'quand personne plus 

que moi n'est désireux de se conform r aux lois de son 

pays, que l'autorité me traque comme elle le fait. 

M. le président : Permettez, le Tribunal ne vous per-

mettra pas de dire que l'autorité vous Inique ; vous êtes 

frappé par un arrêté, l'autorité le fait exécuter... 

Le prévenu : Pardon, voici l'arrêté, il m'a été notifié le 

21 octobre... 

M. le président : Ce serait encore mieux ; nous pensions 

qu'il no vous avait été notifié qu'eu janvier. C'est alors 

deux l'ois que cette notification vous a été faite. 

Le prévenu : J'ai l'honneur de répondre au Tribunal que 

l'arrêté est basé sur une erreur... 

M. le président : Nous n'avons pas à examiner cela ; il 

y a un arrêté, vous devez vous y conformer. 

Le prévenu : Je suis allé à la préfecture de police, je 

suis ellé au ministère, et j'ai appelé de l'arrêté à M. le 

ministre; voici la lettre que j'ai écrite. (Il s'apprête à 
lire.) 

le président : Nous n'avons pas besoin de connaî-

tre ce que vous avez écrit au ministre. 

Le prévenu : Alors je m'explique : j'ai cru que, par le 

fait de mon appel au ministre, l'arrêté était nul, et j'étais 

d'autant plus fond.': à croire que les elï'ets de cet arrêté 

étaient suspendus, qu'une pareille mesure administrative 

est prise généralement dans un intérêl d'ordre public ; or 

jamais je ne me suis occupé de politique : mes écrits, au 

contraire, sont dans le sens de l'ordre. 

M. le président : Encore une lois, ce n'est pas là le 
procès. 

Leprévenu : Permette*z, j'explique pourquoi jè n'ai 

pas obéi à l'arrêté, et j'ajoute qu'après m'avoir donné 

jusqu'au 25 octobre, on ne m'a pas envoyé de passe-

port. 

M. le président. Enfin, voyons, répondez : vous aviez 

un domicile à Paris ? 

Leprévenu: Mais non, monsieur le président, j'exerce 

des fonctions dans le diocèse de Versailles, Mgr i'évêque 

a prorogé mes pouvoirs jusqu'en 1800; j'm donc-des 

moyens d'existence; je l'ai prouvé à M. le préfet et à M. 

le ministre, je le prouve par ceci que j'écrivais^de Sèvres 

le 29 octobre... 

M. le président : Ne lisez pas, c'est inutile; vous re-

connaissez vous-même que votre domicile doit être dans 

le diocèse de Versailles ; donc, en venant à Paris, vous 

avez enfreint l'arrêté. 

Le prévenu: J'ai l'honneur de faire observer au Tribunal 

que j'ai obtenu de la préfecture l'autorisation de venir à 

Paris pour mes n fiai res et mes études. 

M. le président : Enfin, admettons une tolérance, mais 

elle ne peut pas se perpétuer éternellement; quand on 

vous a arrêté, vous ne vous borniez plus à venir à Paris 

pour vos affaires, vous vous occupiez de vous y installer 

complètement, de louer un logement et d'acheter des 

meubles. 

Le prévenu : Mais non, monsieur le président, voici 

des lettres desquelles il résulte que je venais de contracter 

des conventions avec des soeurs de Troyes, donc je ne 

pouvais avoir à Paris ni local ni meubles. 

M le président : Enfin tout cela... 

Le prévenu : Permettez, monsieur le président, je suis 

allé trouver M. le préfet, avec une lettre de Mme la maré-

chale de Saint-Arnaud dônt j'étais le chapelain, j'ai une 

autre lettre de Mgr I'évêque de Versailles... 

M. le président : Si vous avez des papiers à communi-

quer, faites-les passer au Tribunal, il prendra en considé-

ration tout ce que vous aurez dit et produit. 

M. l'avocat impérial Laplag e-Barris soutient la pré-

vention ; l'organe du ministère public donne d'abord lec-

ture d'un procès-verbal établissant comment le prévenu 

a accepté la notification qui lui a été faite de son arrêté ; 

voici cette pièce : 

L'an 1858, le 21 octobre, à neuf heures du matin, nous, 
etc., avons notifié au sieur François-Louis-Dominique Hay-
mond, demeurant à Paris, rue Monsieur-le-Prince, (i9, l'ar-
rêté ci joint, qui interdit pendant deux ans audit sieur Ray-
mond le séjour du département de la Seine et des commu-
nes formant l'agglomération lyonnaise; et, en lui remettant 
une copie dudit arrêté, lui avons enjoint de se présenter im-
médiatement à la Préfecture de police pour y prendre un 
passe port. 

Le sieur Raymond,en protestant conlre cette décision que 
rien, dit-il, ne justifie, a refusé de signer le présent procès-
verbal de notification que nous transmettons à M. le préfet 
avec la pièce communiquée. 

L'organe du ministère public donne ensuite lecture du 

procès-verbal d'arrestation du prévenu. 

Hier, dans la soirée, des inspecteurs de mon service se sont 
rendus dans la maison située place Saint - Michel , M, 
pour opérer l'arrestation de l'abb'i Raymond, âgé de cinquan-
te-cinq ans, sous le coup d'un arrêté qui lui interdit le séjour 
du département do la Seine pendant deux ans. 

Après s'être assurés que l'abbé Raymond était bien chez lui, 
les agents ont frappé à la porte de son domicile, à plusieurs 
reprises, sans recevoir de réponse. L'un d'eux s'est alors ren-
du au commissariat de la section, et il a requis l'assistance 
de M. Monvalle, comm ssaire de po'ice. 

Pendant ce temps, l'abbé Raymond attacha- une cor le à 
l'extérieur de sa croisée et il descendit par cette voie péril-
leuse sur un bîleon situé au premier étage où se trouve un 
café. Le maître de cet établissement prenant l'abbé Raymond 
pour un voleur, lo saisit au collet, et une lutte s'engagea entre 

eux. 
Cependant les agents ayant entendu du bruit, descendirent 

dans le café, où Us opérèrent enfin l'arrestation de l'abbé 

Raymond. 

M. le substitut requiert l'application de la loi. 

Leprévenu : Je demande à répondre. J'avais travaillé 

tard ; quand le commissaire de police et ses agents se 

sont présentés, j'étais dans le premier sommeil; j'ai cru 

réellement que c'élaient des voleurs; je suis descendu par 

le balcon. C'est un péril que j'ai couru et non une exécu-

tion des lois à laquelle j'ai voulu me soustraire. J'étais en 

chemise et en bonnet de nuit ; ce n'est pas là le costume 

d'un homme qui veut échapper à une simple infraction. 

Aussitôt arrêté, j'ai demandé à être conduit devant le chef 

du premier bureau de la Préfecture de police, qui m'avait 

autorisé à venir à Pans pour une étude et une affaire; il 

m'a dit tout de suite: « C'est vrai, je vous ai autorisé, 

en attendant la réponse du ministre, à venir à Pans de 

temps en temps, mais on me dit que votre habitation de 

Versailles est illusoire... >• 

M. le président : Vous voyez bien, c'est ce que je vous 

dis... . 
Leprévenu : Mais pardon, elle « est pas illusoire, j ha-

bite Sèvres. 

M. le président : Allons, c'est entendu. 

Le Tribunal le condamne à dix jours de prison. 

M. le président : Faites bien attention qu'une seconde 

infraction entraînerait une peine beaucoup plus sévère. 

CUROiVIOUE 

PARIS, 4 FÉVRIER. 

l e 21 novembre 1858, M. Perret a fait déposer au che-

min de fer de Lyon, à la gare de Chagny, deux futailles 

contenant des pommes de terre, et trois grandes caisses 

de fruits, pour être expédiées par la petite vitesse à son 

domicile, à P aris. Ces colis ne lurent rendus à domicile 

que le 11 décembre suivant; déjà à cette époque M. Per-

ret avait assigné la compagnie. Aux termes de son cahier 

des charges, l'expédition, disait-il, devait partir dans les 

vingt-quatre heures, le maximum de durée de trajet de-

vait être de trois jours; enfin les colis auraient dû être 

rendus à domicile au plus tard le £6 novembre dernier. 

Il avait adressé plusieurs lettres à l'administration sans 

recevoir de réponse; il était certain, par le temps écoulé, 

qu,e 1rs fruits seraient gâtés, lors même que les caisses 

seraient retrouvées ; quant aux pommes de terre, cela 

dépendrait de leur état. Aussi M. Perret concluait-il en 

demandant dès à présent une condamnation à 250 fr. de 

dommages-intérêts, qui serait réduite à 200 fr. seulement 

si, dans les trois jours, les pommes de terre étaient rap-
portées et trouvées en bon état. 

Avant que cette demande n'ait pu recevoir une solu-

tion, le 11 décembre suivant, les colis furent présentés à 

M. Perrei, qui refusa de les recevoir. La compagnie a 

soutenu que le fait seul du retard ne pouvait faire allouer 

des dommages-intérêts, qu'il fallait examiner le préjudice 

causé ; or, qu'il était nul, ou au moins singulièrement 

exagéré ; les pommes de terre sont en très bon état, et 

quant aux fruits, ils ne valent pas plus de 75 fr., et rien 
ne prouve qu'ils soient en mauvais état. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu Me Colmet d'Aa-

ge pour le demandeur, et Me Péronne pour la compagnie, 

attehdd que, par suite de ces délais, les fruits se sont 

trouvés gâtés, a condamné la compagnie à payer la som-

me de 150 fr. (Tribunal civil de la Seine, 5" chambre, au-

dience du 3 février 1859, présidence de M. Coppeaux.) 

— Le 15 décembre dernier, le commissaire de police 

de la section llauleville était informé qu'un sieur Burlin, 

journalier, rue du Faubourg Saint-Denis, 219, venait de 

mourir subitemeut, pendant qu'il travaillait à tourner une 

roue, chez le sieur Martin, fabricant de châssis de chaises. 

| Le commissaire de police se transporta sur les lieux, 

accompagné du docteur Boureau ; le docteur examina le 

cadavre, et déclara que le corps ne portait aucune trace de 

violence; que la mort devait être le résultat d'un épanche-

ment dans le péricarde, provenant de la compression du 

coeur. Il ajouta que l'épanchemenl lui-même pouvait pro-

venir d'un coup porté sur les côtes, constatant, du reste, 

qu'aucune des côtes n'était fracturée. 

Des ouvriers du sieur Martin, témoins de la mort, ayant 

été interrogés, déclarèrent qu'au moment où Burlin tour-

nait la roue, ii s'était affaissé sur lui-même et n'avait plus 
donné aucun signe de vie. 

La veuve Burlin lit alors une déclaration dans laquelle 

elle imputait la mort de son mari au sieur Martin, pour 

le compte duquel il travaillai!. Les premiers témoins en-

tendus attribuaient cette mort aux violences de Martin ; 

mais ni les médecins qui ont soigné Burlin pendant une 

maladie dont il sera parlé lout à l'heure, ni le docteur 

qui a été commis pour faire l'autopsie du cadavre, n'ont 

confirmé par leur opinion la réalité de cette allégation ; il 

a donc été impossible de cfonclure judiciairement de leurs 

rapports que la mort de Burlin était due aux coups en 
question. 

En conséquence, Martin a été renvoyé devant le Tri-

bunal do police correctionnelle sous la simple prévention 

de coups volontaires. 

La veuve Burlin: Mon' mari 'avait été demander de 

l'argent à M. Martin, son patron; comme i! ne revenait 

pas et que je savais qu'il était chez M. Pineau, le mar-

chand de vins demeurant dans notre maison, j'allai l'y 

trouver; il chantait; tout à coup il se prend de querelle 

avec M. Martin, qui alors lui porte un coup de pouce en-

tre les côtes, qui le renverse, et M. Martin par dessus 

lui; mon mari lui dit : « Vous m'avez donné le coup de la 

mort; « M. Martin répondit : « Je l'ai bien fait exprès. ■— 

Ah ! vous l'avez fait exprès, » dit mon mari, et alors il se 

relève et donne un soufflet à M.. Martin, qui se jette alors 

comme un furieux sur mon mari, le renverse de nouveau, 

et le frappe à coups de pieds et de poings. 

Le marchand de vins chercha à les séparer, mais mon 

mari avait toujours le dessous et se tenait toujours le côté; 

enfin, on les sépara ; il monta et se mit au lit en pleurant, 

disant qu'il se sentait btén malade, qu'il n'en reviendrait 

pas et ne ressortirait plus que les pieds devant. Une demi-

heure après, M. Martin revint à la maison, s'empara de 

mon mari, qui était tout nu en chemise, il l'entraîna dans 

le jardin, où il le roula à terre; après cette scène, mon 

mari reprit le lit et il y resta quinze jours. 

M. Martin revint à la maison quand mou mari fut un 

peu mieux, et lui demanda de revenir travailler, en lui 

disant : « N'ayez pas peur, Burlin, je ne vous battrai 

pas. » Mon mari reprit son travail, et, deux jours après, 

il tombait mort en tournant la roue. Il était bien sûr qu'il 

mourrait du coup qu'il avait reçu. 

M. le président : Comment, il était sûr? 

La veuve Burlin : Parce que M. Mar'in lui avait dit 

qu'il avait un secret, qui était son coup de pouce, pour 

tuer les gens sans que les médecins puissent s'en aperce-

voir; je le lui ai entendu dire moi-même. 

La femme Labbé : Le 7 novembre, j'ai .vu M. Burlin 

rentrer avec sa femme, il pleurait ; je lui demandai ce 

qu'il avait; il me dit : « Je viens de recevoir le coup de la 

mort de mon patron ; » il alla se coucher. Une demi - heure 

après, M. Martin vint chez M. Burlin, l'entraîna tout nu 

dans ie jardin, oii ils se battirent. 

Les témoins à décharge déclarent que c'est Burlin 

qui a été l'agresseur en se jetant le premier sur Martin. 

Le Tribunal a jugé qu'il y avait eu rixe et échange de 

coups entre Martin et But-lin ; que si Burlin s'est plaint 

d'un coup que Martin lui aurait porté dans le côté, tout 

établit qu'il était impressionné do l'idée que Martin avait 

la réputation de donner des coups mortels. 

En conséquence, il a acquitté le prévenu. 

— Une jeune femme, partant un jeune enfant dans ses 

bras, est à ht barre du Tribunal correctionnel ; sot* mari, 

Victor Culte, ouvrier menuisier, est assis sur le bàYic des 

prévenus, inculpé de coups volontaires et de tapage noc-
Jiirue. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir frappé vo-
tre femme et votre fille. 

Victor ..Çt serait plus fort que du poivre, je n'ai pas 
de fille. 

La femme : C'est la vérité, monsieur le président, nous 
n'avons pas de fille. 

M. le président : Ce qui veut dire que l'enfant que vous 

ayez sur les bras n'est pas une liile, mais un garçon. Eh 

bien, fille ou garçon, vous avez tiappé votre enfant en 

même temps que votre femme. 

Victor: Pas plus l'une que l'autre. 

M. le président, à la femme : Qu'jsl-ce qu'il y a do vrai 

dans ce que dit votre mari ? 

La femme : C'est lui dit vrai; il m'a pas battue, ni moi 
ni l'enfant, ni l'en faut ni moi. 

M. le p ésident : Pourquoi donc alors avoir pôrté plainte 

contre lui? 

La femme: C'est pas moi, monsieur; c'est notre pro-

priétaire qui s'est mêlé de ce qui le regardait pas, qu'es*, 

venu violenter notre domicile, battre mon mari, allé cher-

cher la garde, et fait arrêter, sans savoir pourquoi ni com-

ment. 

M. le président : Nous allons savoir le pourquoi et le 

comment; appelez le témoin. 

Le propriétaire : Lesoir du jour de la scène j'étais dans 

ma chambre ; entendant du boucan dans celle de M. 

Catie, el bien promis de ne pas m'en mêler, je me mets à 

chanter un air assez gai pour m'étourdir ; mais, malgré 

ma romance, j'ai entendu Mme Catle qui se démenait, d'a-

bord en paroles, et puis qui ne disait plus rien et soufflait 

de la gorge comme une personne qui ne peut plus respi-

rer. Allons, je me dis, on ne peut pas laisser étouffer une 

femme par son propre mari, marchons à son secours. Je 

marche effectivement à leur chambre; mais pas plus tôt 

entré, que M. Caite m'attaque par un coup de poing; je 

lui riposte ; ma femme vient à mon secours ainsi que rua 

fille. Pendant que nous nous bousculons, moi et lui, il 

fait une pointe sur ma femme et lui donne un coup de. 

poing sur la tête. Eu se grattant ladite tête ma femme 

me dit de sauver ses jours eu allant chercher la garde. 

En y allant je suis retourné deux fois sur mes pas; mais, 

ayant et,tendu un petit encouragement de ma femme, j'ai 

été au jioste. 

Quand je tuis revenu, M. Catte était en train d'arracher 

les cheveux de ma femme et de ma fille. 

M. le substitut: Voilà l'explication du quiproquo qui a 

eu lieu au commencement du débat. Le procès-verbal du 

commissaire de police est rédigé d'une manière ambiguë 

qui a pu faire croire que c'était la femme du prévenu qui 

portait plainte contre lui, tandis qu'elle était portée par 

le propriétaire, qui alléguait que Catte avait maltraité sa 

femme et sa fille. 

M. le président au prévenu: Eh bien, reconnaissez-

vous ces derniers faits, à savoir que vous vous seriez li-

vré à des violences, non seulement conlre votre proprié-

taire, mais contre sa femme et sa fille? 

Victor : Dans Lout ça il y a un coup de vin de ma part, 

mais pour mon propriétaiie il y a un coup d'autorité. 

Pourquoi qu'il vient nuitamment dans mon domicile se 

mêler de mon ménage? 

M. le président : L'avez-vous frappé ? 

Victor : C'est lui qui a commencé, avec sa femme et 

sa fille; ils m'ont ahuri à coups de langue et autres; je 

leur ai dit quinze fois de me laisser tranquille, mais il y 

a pas eu moyen, a fallu qu'il me fasse arrêter. 

M. le président : Avez-vous arraché les cheveux de sa 

femme et de s i fille ? 

Victor -. Demandez à ma femme si elle en a balayé le 

lendemain, moi, j'ai rien vu. 

Deux condamnations précédentes subies par le prévenu 

pour violences graves ne pouvaient donner grande créan-

ce à ses dénégations ; le Tribunal, sur les deux chefs de 

la préventions l'a condamné à quinze jours de prison et 

15 francs d'amende. 

— Depuis deux jours, on parle beaucoup à Batignolles 

d'une attaque nocturne qui aurait été commise de ce côté 

avec une grande audace, et pendant laquelle la victime, 

après avoir été dépouillée de toutes les valeurs en sa pos-

session, aurait élé grièvement blessée avec un couteau. 

Voici, d'après la déclaration de la victime, comment les 

faits se seraient passés : Le sieur X..., âgé de vingt-six à, 

vingt-sept ans, était sur le point d'épouser une demoiselle 

C..,, qui demeure chez ses parents, impasse Saint-Louis, 

à Batignolles. Mardi dernier, il était allé passer la soirée 

chez sa future et il s'était retiré vers onze heures. A peine 

avait-il l'ait une cinquantaine de pas dans l'impasse, que 

trois individus se jetèrent sur lui, lui enveloppèrent la 

tête avec un paletot ou un manteau, et, pendant que l'un 

d'eux cherchait à le bâillonner et parvenait à étouffer ses 

cris, les autres le fouillaient et lui enlevaient 4 à500fr. qu'il 

avait sur lui. Comme il opposait une vigoureuse résis-

tance à ses agresseurs, l'un d'eux lui enfonça Sa main 

dans la bouche et lui porla en même temps au côté droit 

un violent coup de couteau, qui pénétra profondément 

dans les chairs et détermina sa chute sur le pavé. Sur 

l'ordre de l'un d'eux resté un peu à l'écart, les trois mal-

faiteurs s'échappèrent en emportant les valeurs indiquées. 

Le sieur X... avait pu, en rassemblant le peu de force qui 

lui restait, se traîner jusqu'à la porte du père de sa future, 

et ce dernier s'était empressé de lui faire prodiguer les 

secours réclamés par sa situation, qui paraissait extrême-

ment grave. 

Telle est, en résumé, la déclaration du sieur X..., dé-

claration qu'il n'a pas encore été possible de contrôler dans 

son entier, car personne dans le voisinage n'a vu ni en-

tendu la lutte. Ce qui paraît certain , quant à présent, 

c'est que le sieur X... a reçu une blessure grave parais-

sant avoir été faite avec un couteau neuf de petite dimen-

sion trouvé sur le lieu indiqué de la lutte. Une enquête a. 

été ouverte immédiatement à ce sujet par ie commissaire 

de police de Batignolles, M. Charlier, et le lendemain, 

c'est-à-dire avant hier, l'un de MM. les juges d'instruc-

tion et un substitut du procureur impérial se sont rendus 

près de la victime et ont commencé aussitôt l'information 

judiciaire. Le chef du service de sûreté s'est également 

rendu sur les lieux, et, après avoir recueilli divers ren-

seignements, il a fait commencer sur-le-champ des re-

cherches contre les auteurs de l'attentat dénoncé, mais 

jusqu'à cette heure il n'a pas encore élé possible de re-
trouver leur trace. 

Nous devons ajouter que le signalement de ceux-ci n'a 

pu être donné que très imparfaitement par le sieur X..., 

qui a déclaré que deux d'entre eux lui étaient complète-

ment inconnus et qu'il avait vu le troisième pour la se-

conde fois au moment de Fatiaque. Quelques heures au-

paravant il l'avait vu une première fois dans la rue Croix-

des-Petits-Champs, dit-il, au moment où, après avoir 

acheté un objet pour l'offrir en cadeau à s:t future, il avait 

laissé tomber une pièce d'or de 10 francs qui avait roulé 

dans la rue; cet individu, qui passait en cet ins'ant, l'a-

vait ramassée et la lui avait remise aussitôt; comme son 

costume paraissait indiquer qu'il était dans la f^êne, le 

sieur X... lui avait offert, à litre de récompense, une pièce 

de 50 centimes, qu'il avait acceptée, et, après avoir che-

miné pendant quelques minutes ensemble, ils s'étaient 

séparés et avaient pris des directions opposées. C'était ce 

même individu qu'il avait cru reconnaître en compagnie 

des deux autres assaillants. 

Voilà ce que l'on sait sur cet événement, qui n'aurait 

eu d'autres témoins que la victime et les agresseurs. L'in-

formation se poursuit activement et l'on a lieu de penser 

qu'on parviendra bientôt à recueillir des renseignements 

positifs sur ce te affaire, qui a causé une certaine émotion 

à Bjtignolles. 

COMPAGNIE LYONNAISE.—. Dentelles noires et blan-

ches de ses manufactures de Chantilly, Bruxelles et 

Aleiiçon. 

3-, boulevard des Capucines. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 5 FEVRIER 1859 

Bourse de Paris du 4 Février 1 §.>!>. 

A rt
 ( Au comptant, Der c. 

w'w l Fin courant, — 

_ ( Au comptant, Derc. 

I { Fin courant, — 

66 90.— Baisse « 50 o, 

66 «S.— Baisse « 65 e. 

95 80.— Baisse « 70 c. 

95 50.— Baisse 1 — c. 

AV COMPTANT. 

4 0i0 

4 1[2 0(0 de 1825.. 92 — 

4 1|2 0(0 de 1852.. 93 80 

Actions de la Banque. 2860 — 

Crédit foncier de Fr. 615 — 

Crédit mobilier 740 — 

Coniptoird'escompte. 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 lb50. 83 75 

— Oblig. 1853,30(0. 52 — 

Esp. 3 0(0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 39 ip. 
— dito, pet. Coup.. 40 — 

— Nouv.'dOiOOirï. 291/8 

Rome, 5 0(0 87 \{t 
Naples (C. Kothsc).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-

prunt 25 millions. — — 

— de 50 millions. U00 — 

— de 60 millions. — — 

Oblig. de la Seine... 215 — 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 58 75 

Immeubles Rivoli... 93 73 

Gaz, Ca Parisienne. . 780 — 

Omnibus de Paris... 870 — 

Ce imp.deVoit.de pl. 32 50 

Omnibus de Londres. 45 — 

A TERME. 
|er 

Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D« 

Cours. 

67 -

95 75 

67 30 66 60 66 85 

95 50 

CHEiaxsrs DE FEK COTÉS ATT PARQUET. 

Orléans 12*0 

Nord (ancien) 915 

— (nouveau) 790 

Est 650 

ParisàLyonet Médit. 820 

Midi 500 

Ouest 590 

Lyon à Genève 533 

Dauphiné 520 

Ardenues et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissossac à Béziers. 

Bességes à Alais 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

537 50 

395 -

— La salle Herz ouvrira ses portes le mercredi 16 février à 

une intéressante soirée musicale donnée par le jeune Pala-

dilhe, lauréat de la classe Marmontel, avec le concours de 

M11' Lischner et celui de MM. Rignauft, Chaine, Peschard, Ta-

piau et Routil. Le tout jeune virtuose bénéficiaire, dont M. 

Auber a dit : « C'est mieux qu'un pianute, c'est déjà un eom-

posi leur !» exécutera indépendamment de la musique ces 

maîtres, son Rayon matinal, sa Chanson de nuit du Gondo-

lier et un scherzo inédit également de sa composition. .Des 

œuvres de Bach, Mendelssohu, Chopin, Relier, et une grande 

polonaise de Marmontel, feront les honneurs du programme-. 

S'adresser pour les billets, salle Herz et au Ménestrel, 2 bis, 

rue Vivienne. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Bourgeois gentilhomme, 

avec le concours de l'Opéra et du Conservatoire de musique. 

MM. Samson, Leroux, Got, Delaunay, Talbot, M""s Judith, 

Bonval, Fix et Lambquin rempliront les principaux rôles. 

Toute la comédie paraîtra dans la cérémonie. On commencera 

par la Joie fait Peur, avec MM. Régnier, Delaunay, M'"cs Na-

thalie, Fix et Emilie Dubois. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, pour les débuts de M. 

M ntaubry, la 19e représentation des Trois Nicolas, opéra-

comique en trois actt-s, paro'es de MM. Scribe et Bernard 

Lopez, miiiiqne de M. Cl ipisson. Montaubry continu'ra ses 

débuts par le iôle de Daluyrac; P<s autres rôles seront rem-

plis par Coudire, Prilleux, Beckërs, Berihelier, Djvoust, Du-

vornoy, Mlks Lefebvre et Lemercier. 

— Au Vaudeville, le chef d'eeuvre de M. Octave Feuillet, le 

Roman d'un jeune, homme pauvre, avec des interprèles tels 

que Lafontaine, Félix, Parade, M'"cs Jane Esder, Guillemin, 

Siiut-iiarc, Pierson, fait tous les soirs salle comble. 

— Aujourd'hui, au théâtre du Palais-Royal, Ravel, Pra-

deau, Hyacinthe, Lhéritier, Poirier, ft'mcs Thierret et Des-

champs interpréteront Ma Nièce et mon Ours, excentrique, dé-

sopilante bouffonnerie, acclamée par le public. Brasseur joue-

ra une Tempête dans une baignoire. 

— La Revue du théâtre des Variétés poursuit sa fructueuse 

carrière. Aujourd'hui samedi, 38e représentation. 

— Au théâtre de la Porte-Saiut-Martin, la foule continue 

et continuera longtemps à venir applaudir Laferrière dans le 

principal rôle de Richard d'Arlington. Ce drame énergique 

est suivi de la bouffonnerie des Petites Danaïdes, dont le suc-

cès est impérissable. 

—Impossible de décrire la vogue d'Orphée aux Enfers; la 

salle des Bouffes-Parisiens est tro;> petite pour contenir la 

foule attirée par Léonce . Désiré, Bâche et M"
0 Laulinl C'est 

dans cet opéra bouffon d'Offenb'ach que Strauss a eu l'inspha-

tion de puiser les motifs du quadrille excentrique et ravissant 

qui fait et fera cette année les délices dès ba's de l'Opéra. 

— Aujourd'hui samedi, au Cirque Napoléon, grande repré 

sentation extraordinaire au bénéfice de la petite Foucart. L' .s 

nains Ching-Fou-Goung paraîtront dans cette r 

— ROBERT-BOUDIN. — Chaque 

avide d'admirer le presti " 

magique, il accomplit en prodiges 

soir se 
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— BALS MASQUÉS I,E L'OPÉRA Anj'iurd'hiii 
vrier 1859, 7' bal masqué; l'orchestre do 150 m,, 7
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duit par Strauss, exécuu ni le répertoire comnosi
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ies bals précédents. Les porles ouvriront à minuit ^ 

— Aujourd'hui, ssmedi 5 février, Concert-P 

huit à onze heures dans les délicieux salons di/r"1611^ a 
Cadet, 16.
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SPECTACLES DU 5 FÉVRIER. *** 

OPÉRA.— 

FKAHÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme, la Joie fait 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. ' peur. 

ODÉON. — Représentation extraordinaire. 

ITALIENS. — Don Desiderio. 

TUÉATRE-LYRIQUE. — Robin des Bois, Richard. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvrp 

VARI^TÏS. — As tu vu la comète, mon gas? 

GÏBNASÎE. — Cendrillon. 

PALAIR-ROT/,!,. — Une Tempête, Ma Nièce et mon Our 

POKTE-SAINT-MASTI.I.—Richard d'Arlington, Peiii
M

n S' 
AMBIGU. - Fan fan la Tulipe.

 03
 ^'«tides, 

GAITÉ. — Cartouche. 

CIRQUE I#Pé»ffïl'. — Maurice de, Sixc. 

FOLIES. — Tout Paris y passera, Faute d'uneépin»'
e 

FOLIES-NOUVELLES. — Les Chansons populaires, Fi1l4d 

BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Euferj. ' u 

Ventes immobilière» 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

BEL mm k PAEIS 
avenue des Champs E'ysées, 150, à vendre, même 

sur une seule enchère, en la chambre des nota in 8 

de Paris, le 1"' mars 1859. 

Cet hôte), exposé au midi, est de construc ion de 

premier ordre et richement décoré. 
Mise à prix : 350,000 fr. 

S'alresser: 1" à Si« COïTltf, notaire, bou 

levar* Saint-Martin, 19; 2* à M. Aublet, boule-

vard Saint-Denis, 22 bis; 3° à M. Thierry, arfcrri-

tecte, rue du Colysée, 19, sans un permis desquels 

ou ue pourra visiter l'hôtel. (SÔflÔj* 

DETHÉVSDELAC^ ANGLAISE 
Place Vendôme, 23. 

Cette maison, établie à fa is eu 1823,'est lu 

seule qui ait toujours fait de la vt nie des thés une 

spécialité exclusive, jugeant avec raison que, pour 

leur conserver leur aromn naturel, il n'y fallait 

adjoindre aucune vente do chocolats ou autres 

denrées susceptibles, en communiquant leur odeur 

au thé, d'en altérer le parfum, aussi facile à com-

promettre que préeteuS à conserver. 

Dépôt de théières et bouilloires de la première 

fabrique de l'Angleterre. 

On fait des envois en province et à l'étranger. 

raiCIIOUC.Vêtem",cbaiisr«,artles,!e voyage. 

ÏC '.ET, r. Rivoli, 168, Gd Hôtel du Louvre. 

Le UNIMENT BOVIB-)! ICIIF.li d'Aii (Provence) 

remplace le feu sans traces de sou emploi, sans Interruption de travail 
et sans inconvénient possible; il guéiit toujours et piomptemenl les 

Bolterle» récentes ou anciennes, les Entorses; Fouîmes, Ecart», 
Ifloleiles. Faiblesse* de jambes, etc. Vente au détail, chez M. Lebel-

André . pbarm., rue Saintouye, 68; «.n gros, cb, MM. Meuicr, Renault, 

Truelle, Lefebvre, etc. En Province, chez les pr. pharm. de ch. ville. 

MALADIES Vices du sang. UUil I Mm 
Gnérison rapide, sans récidive et 

en secret des maladies primitives 

08B$ ou constitutionnelles des deux 

sexes par les BISCUITS dépura-

lits du B* OLUVIEB, senti ap-

prouvé.* par l'Académie impé-

■'iïfyriate de médecine, et AUTORI-

SÉS nu GOUVERNEMENT. Une 

^.récompense de 24,000 fr. a clé 

" votre au Dr Oilhrfér pour la su-

périorité de sa méthode. 

PARIS, RUE SAINT-HUNORÉ, 2J4, au premier étage. 

Consultation» gratuites de midi à G heures, et par lettres 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843)-

«SHAWIHE MTflDAIE.K.ÈB WÏÏMO WKEUn 
à l'Exposition umvermrlte de « 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
bouteuaff de» italien*, 33, 

S3AIS01 IDE VEÎÎTE ^ 
■ TBOWAS ET C>*. 

EXPOSITION I>EKMIAl\-r.,"CTE I>E I.A FABniQUU. 

.lu 

Capital de (Garantie 

5,000,000 fr. 

Indépendamment îles fonds 

pioventinl. des a-sur,in-

ces et des con'scftutions 

de renies \ iagères. A f*«ri*, me de MU 

m LA Vil 

ïmmeoble. 

DR b'IMPÉrîlAjjn 
"ANS PARIS. 

Place des Victoires 4 

Hu.i de MttlhousK A 

I!"" Ilielielioii *' 

9,600,000 ic 
CO'SSSIXi B'AOBSSXTXSTAATZOfir. MM. 

C'« de-LA RtnotSâiÈnB, sénateur, Président. 

M
1

* de CHAUM(|,\T-QI;ITRY, ilép. au Corps \(<ti.,Secrétaire. 

Due â'Aiôl FERA, ilé|iulé au Corps législatif. 

F. BARROT, séoàieùr. 
A. t)o.\ON, consul fri'Hér.il de Turquie, de la maison de 

banque Donon, Atibry, Gautier et C% 

Duc de GALLÏEUA. 

D2HECKZOBT. 

Directeur: M. le fî"" DE DON.VEMAINS, ancien inspecteur des finances 

H'0
 JAÏR. 

A. IIANKEY, de la maison de banque A. Hankev ctf" a 
Londres. |l18 

C" 

Dm; de PADOUE, sén.iteur. 

JUs de TALIIOUET, député au Corps législatif. 

Duc de VALMY. 

F. DE I.AGHANUE, député au Corps lé
0
'islalil'. 

; de pATiniTR. sércilenr. 

Sous-Directeur : M. L* I'RODHUM
ME 

CS»SN«S» «Ï«?S retn^os Yîagvr»?» : Rentes 

immédiates. A 60 uns, 10 f. 69c pour 100 f.; à 65 

ans. \i f. 85 c. cour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 

pour 100 f.; à 75 ans, 18 IV. -il c. pour 100 fr. 

Cuisisse «l« sssss'?, ë«> : Un uriri âgé icw 30 ans 

assure à sa femme â-.'éo Je20 ans, si elle lui survit, 

soit une rente de 6U0 f., soil un capital de 6,757 f. 

30 c, pur un VÔrsemètfl anhticl de 129 f. 47 c. 

Caisse tie «lotneion s Utw prime annuelle 

de 229 fr. nssnre à l'enfant qui vient de naître 

10,000 fr. à sa majorité. 

€ii«ss« ii'itK»-iHi'iince<« E5t.xt«;s s En ver-

sant annuellement, dès l'âge de 35ans, 387 fr., on 

touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 

10,000 fr. — Si l'on meurt plus tôt, la même somme 

est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Cuisse tiem H;;ri«siî>W4 : En versant an-

nuellement 211 fr. des l'âge de 35 ans, on assureà 

ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront au jourd» 

l'ouverture de ta succession. 

Caisse profeuMioanelie : Une personne de 

25 ans versé;2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 lr, 

85c. par mois, elle recevra à 60 ans, à son choix soit 

un capital de 5,993 IV., soi', une renie viagère de 

616 fr. 50 c; si l'assuré meurt plus loi, sa famille 
recevra de suite Us 5,91)3 fr. 

Caisse «les 5)01ces; — Caisse ilji Cler-

gé;-— Caisse poeir l'armée; — Actoats 

de nues-propriétés. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli, 182. 

S»elé4éw eouMaerclates. — Faillites. — Pablkalioe» ïégRïe»s 

Vente» moltllH-re^. 

»EHTES PAR AUTOUlTf. PS JUSTICE 

Le 4 février. 
Route d'Allemacne, H7, 

à La Villette, 

Consistanl en : 
(37091 Tapissières, chevaux, poêle, 

bureaux, divan, pendule, etc. 
Le 5 lévrier. 

En l'hôtel des Ccmmissaires-Pri-
senrs, rue Rossini. S. 

(3710) M- ubles de. salon, piano, bi-
bliothèque, tableaux, glaces, etc. 

Rue du Senlier, 28. 
(3711) Bureaux, tèle-à-lêle, pendule, 

«somptoirs, tables, poêle, etc. 
Le 6 février. 

Commune de Montmartre, 
sur la place publique. 

(37U^ Piano, «lace, pendule, poêle 
chaises, fontaine, etc. 

A Clichy, 
sur la place publique. 

(37I31 Bureau, casier, buffet, tables 
chaises, pendules etc. 

A Neullly, 
sur la place puhlique. 

(37U) Echasses à échafaudages 
planches, meubles divers. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(3715) Jument, voilures, lapis, pen 
dules, armoires, glaces, etc. 

A Boulogne, 
sur la place, publique. 

(3716' Complo'u-, jardinière, glaces 
lioites, porcelaine, lampes, etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(3717) Commode, table, chaises 
pendule, el aulres objets. 

A Bercy, 
rueGrange-aux-Merciers, 38. 

(3718) Chevaux, chaudières, presse 
' casiers, pupilre, bureaux, etc. 

A Ivry, 
sur la place publique. 

C371S) Commode, tables, chaises 
bureau, gravures, poêle, etc. 

A Genlilllv, 
sur la place publique. 

(872(1) Comptoirs, glace, tabourets 
labiés, commode, haucuis, etc. 

A Issy, 
sur la place publique. 

(3708) Balances, poi'ls, glaces, pen-
dule, table, canapé, chaises, etc. 

Le 7 février. 

A Pari*, rue d'Hauleville, 19. 
(3721) Biblioibèque, chaises, labiés, 

fauteuils, glaces, armoire, etc. 

que la raison sociale sera FRAÉTA-
NlELet MONROsE; que chaque as-
socié aura la signature sociale, et 
que le capital sera de deux cent 
inil'e francs. 

Pour extrait : 

FRAÉTAMEL. 

(1248) C. MONROSE. 

M. Charlcs-Conslanl HEUBTTEMAT-
TE, alors fabricant d'à ier poli, de-
meurant a Paris, rue du Faub iurg-
du-jempjfl, U3, aujourd'hui domi-
cilié à llellevill", impasse Loiillon, 
48, et M"« Caroline FAUCIL, céliba-
taire majeure, bijoutière en a^ier, 
demeurant mêmes rue et numéro, 
sous la raison soelsie HEUUTTE-
MATTE et FAUCIL. dont lo siéne é-
taità Paris, rue du Fàubourg-dU-( 
Temple,H3,est el demeure dissout-
à partir du premier janvier mil liuil 
cent cinquante neuf, et que M. 
He.urllema.iie, l'un des ascociés 
susnommés, est chargé de la liqui-
dation de ladite société, avee les 
pouvoirs nécessaires à cet effet. 

MARIEUR. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, daiu 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal ge-
nlral d'.<l]ichcs, dit petites Aihches, 

» Par acte sous seing privé, fait à 
Paris le vingt-six janvier mu huil 
cent cinquante-neuf, et enregistré 
le vingt-sept janvier mil huit, cent 
cinquante-neuf, il appert : qu'une 
société en nom collectif a, élé tor-
mée cnlre M. Daniel FRAETAN1EL, 
ancien négociant, demeurant à Ba-
tignolles, près Paris, rue d'Antui, 
22, d'une pari; et M. Charles MON-
ROSE, rentier, demeurant à Pans, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 189, 

d'autre pari ; que celte sociélô a 
pour but, l'exploitation du com-
merce des vins, eaux-de-vie de Co-
gnac, liqueurs, bières cidres et 
boissons de toute nalure; que la 
durée de la société sera de quinze 
ans, qui commencent à courir du 
vingl->ix janvn r mil huit cent cin-
quante-neuf, et que son siège est 
rue du Faubourg-Poissonnière, Ï89; 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale du vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, fait dou-
ble h Paris, enregistré le quatre fé-
vrier, il appert ; 1° qu'une société 
en nom eoileetif a élé formée entre 
MM. WLLON e> C", banquiers, de-
meuranf ù. Paris, rue Louis-le-Grand, 
9, et M. Jean-Jacques SAUTOU, né- , -
goeiant à Londres, présentement à j Pourextrail 
Paris, ruelle Louvois, 3, où il élit tr-(t252) 

domicile; 2° que ladite so'iélé a| 
pour objet la construction et, l'ex- Par acte sous seings privés du 
ploilation de bateaux à vapeur d'un : vingi et un janvier mil huit cent 
nouveau syslèuie brevelé, des bar-! cuiquame-ncul', enregistré, Louis-
ques de transport qu'ils Uoivenl re- i Victor ItOTH, carrier à Champigny 
niorquer, et de tout le matériel né- | (Seine), et Jean-lienoîl BAC, conduc-
cessaire a la navigation à vapeur | teur des pouls et cliaussées à Ho-
surle canal de la Marne au Rhin j IOJ (Seine-et-Marne), ont, trai ant 
(Paris à Strasbourg), concédée à ! sur procès, dissous d'un commun 
M. Sautou par arrêlé du ministre du j accord la société qu'ils avaient for-
commerce et des travaux publics, 1 un'-e le douze octobre dernier pour 
en date du dix-huit mai dernier ; j l'exploitation decarrières de pierres< 
3° que la société prend la dénorai- ' à macadam et d'une machine dile 
nation de So- iélé de navigation à ' concasseur. Aucune opération 
vapeur de Paris à Strasbourg, sur i n'ayant eu lieu, il a été inutile de 
le canal de la Marne au RKiif, sous j nommer un 1 quidateur. 
la raison soriale de BILLON el. C'« et 
SAUTOU ; V> que le siège de la so-
ciété est provisoirement établi rue 
Louis-le-tirand, 9; 5» que la durée 
de la société est tuée à quinze an-
nées, 1 partir du vingt-cinq janvier 
mil huit cent cinqeanle-neuf, pour 

Pour extrait : 
MARLINGE, avocat, 

—(1249) rue Montmartre, 174. 

Etude de H* DELEUZE, agréé, t46, 
rue Moulinai tre. 

D'un acte sons seings privés, fait 

vier mil huit cent sinquanlc-heuf, 
folio i3, verso, case 1, par l'onnney 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, appert qn?il p é o lorrat' 
entre Mu. Ernest et Jules DUV'AL. 
demeurant tous dei x à Pari-, rue 
ttivoli, le premier .tt° i5-2, ei lèse 
cuii'l n° i48, une socié'é en num 
collectif ayant pour objet l'evploi-
talion d'uu fonds de commerce dê 
tapisserie, déjà ex rcé par M. Er-
nest Duval, rue, Rivoli, 152 La so-
ciété e-t déti ni ii veinent, constituée 
et expirera le quinze janvier nul 
huit cent soixante douze. Son siège 
est établi rue Rivoli, 172, el la rai-
son sociale DUVAI. frères, Chacun 
des assoeiés aura la signature so-
ciale. 

Pour copie par extrait : 
'1255) ' WALSER. 

Etude.de M' DELEUZE, agréé, 146, 
™ rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
h Paris te vingl-sept janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
iré, intervenu entre M. Amable-
CharlemagneLECLERCQ

1
, négociant, 

demeurant à Paris, rue de Kambu-

teau, 124; M.HippolytcAUuOUSSET, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Ramb iteati, I i4; M. Jean-Fran-
ço s YBEiîï, propriétaire, demeu-
r:int à Paris, rue liergère. Qfi, et il. 
E louar l-TIniopliileLEMOINE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Pourtour - Salai - GervTii», 8 ; ap-
pert: il est fermé entre les susnom-
més une société en nom collectif 
ayant pour Objet le commerce de 
nouveautés, et spécialement l'ex 

sion sera égal à la s-mme dont le 
comple d'apport du défunt élait cré-
di'eur au dernier inventaire. La so-
ciété sera dissoute de plein droit 
par le décès des deux gérants. Tou-
tes les lo s qu'il y aura lieu à liqui-
dation pour l'une des deux snciélés 

VHEilT, LEMOINË cl O.et VBEIITel 
LEMOiiNE, la liquidation sera f.-.ile 
collei livement par les associés sur-
vivants, et le représentant dé-ign-S 

conformément aux prescriptions 
statutaires de chaque assucié dé-
cédé. 

Pour extrait. 
(1250) Signé : DELEUZE. 

. -••*T&i..,...".-.r^'-., -,-#«sr-5;-« 

finir le vingt-cinq janvier mil huit j ej^^tanV"lïoriîSfl»^"<i!jë'îs par-S ploilatjon de rétablissement i-gnnu 
cent soixanle-quatorze; 6» que MM. j

 lies Je
 vingt neuf janvier mil huit 

Billon et C" auront seuls la signa- i
 ccnt

 cinquante-neuf, enregistré, in 
lure sociale, dont il ne pourront 
faire usage que pour les besoins et 
dans l'intérêt de la société. (1247) 

Extrait d'un acte sous signature 
privée, en dale à Paris du vingt 
janvier deruiir, clos et parfait 
lo vingt et un du même mois, en-
registré à Paris ie vingt-six dudit, 
folio 5, case 5, par Puunney, qui a 
reçu les droits, duquel il appert que 
M. Vincent ARNAUD, demeurant a' 
Paris, rue Saint-Lazare, 130, cour 
Bony, 5, et M. Louis - Alphonso [ cent quarante-six," dûment enregis 
FLEuttY. demeurant à Paris, rue | lié el publié, sous la raison sociale 
du Verlbois, as, ont formé entre j BATAILLE père et fils, ayant pour 
eux une société commerciale, dont ' objet l'exploitation d'une fabrique 
la durée est de dix an*, pour Pcx- | d'objels en fer, el entreprise de ser-
loitalioo outre-mer des articles de jrurvrie, menuiserie, peinture, vitre-

fans et autres, ta raison sociale I rie et marbrerie, el tous autres ira-
est FLEUKY et compagne pour les I vaux; ladite société continuée de l'ail 
achats el ventes des marchand,ses. j entre les parties jusqu'à ce jour. M. 
Le capital social est llxé a quinze j Jules Bataille est seul liquidateur Ue 
mille francs. I.s siège Ue la société la suciété au regard des tiers, avec 
est fixé à Paris, rue du Verlbois, ' les pouvoirs les pluslarges que com-

tervenu entre M. Pierre-Junius BA-
TAILLE, entrepreneur de travaux 
publics, demeurant à Batignolles, 
avenue de Sainl-Ouen, 56, et M. Ju-
tes BATAILLE, aussi entrepreneur 
do travaux publics, demeurant 
Batignolles, avenue de Sainl-Ouen, 
56, appert : Est et demeure dissoute, 
à eouepler du quinze janvier mit 
huit cent cinquante-neuf, la société 
exislant entre les susnommés, cous 
lituée par acte sous se.ngs privés, 
en dale du dix-sept février mil huit 

où la comptabilité sera tenue. 
M. Arnaud app.irle à la socieiû la 
omme de quinze mille bancs, et 

il. Fieury BOII intelligence dans le 
commerce. En arrivant a Rio-Ja-
neiro, il sera établi un comple gé-
néral delà position de la société. 
Les comptes seront toujours ren-
dus à M. Arnaud. Les associés ré-
gleront les comptes par arbitres 
nommés par eux, sans avoir re-

ours aux Tribunaux. 
Pour extrait. 
Paris, ie quatre février mil huit 

cent cinquante-oeuf. 
Pour les associés, 

POULAIN, 

rue Saint-Antoine, H8, mandataire. 
(H53)-

Cabinel de M. A. MAR1DOR, rue des 
Couronne», 55, à Bcllevlllc. 

D'un acte sous signatures privées 
du vingl-c nq janvier mil huit cent 
inquanle-neuf, enregistré, il ap-

pert que la société en nom collee-
li, formée le vingt-siv 

porte celte qualité. 
Pour extrait. 
(1231) Signé : DELEUZE. 

Suivant conventions verbales du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, la société de fait qui 
existait entre M. Simon YVEil. et M. 
Gervais VVEtL, sous la raison so-
ciale WEIL frères, pour le com-
merce de draperies, et dont le siè-
ge, était à Pari.-, rue Mandar, 14, où 
demeurent les susnommés, a élé 
dissoute à compter dudit jour pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quanfe-neuf, et M. Simon Weil a élé 

nommé liquidateur. 
Paris quatre février mil huit 

cent cinquante-neuf. 
S. WEIL. 

(1254) G. WEIL. 

Etuile de M° WALSER, huissier, rue 

Notre-Dame-des-Victoires, 40. 

D'un acte sous signatures privées, 
, fait double à Paris le vingt-six jan-

décembra Ivifcr mil huit cent cinquante-neuf, 
mil huit cent quarante-six tntio enregistré a Paris le vingt-neuf jan-

TRIBUNAL DE COMSiRCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent preadru 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis; 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS BB FAILLITES. 

Jugements ii 3 rÉvvtER 1859, gui 
ïtelarenl fa ftxlltu luvertr, et e» 
fixent provisoirementl'iuverturfttv.-
Mt'iour s 

Du sieur ROMMETIN (Théodore), 
nég. en merceries et passemente-
ries, rue Dauphine, 25 ; nomme M. 
Thivier juge-commissaire, et M. Ri-
chard Grisou, passage Saulnier, 9, 
syndic provisoire (N" 15700 du gr.); 

Do la dame PIERRES ( Stéphanie 
Nau, femme do Pierre-Henri), l'abr. 
de confections pour dames, rue 
Brongniarl, i; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Quatrémé-

ré, quai des Grands-Auguslins, 55, 
syndic provisoire (N° 15701 du gr.). 

CONVOCATIONS E-E CRËANCUiRi). 

Sont invités ù se rendre su Triîuuzl 
àe commerce de Paru, salle des IU-

semblit '. des faillites. £ÎM. les créan-
ciers : 

sou< le nom des Fabriques de Fran-
ce. La société est faite pour six an-
nées, du premier lévrier mil huil 
cent cinquante-neuf au premier lé-
vrier mil huit cent soixante-cinq. 
Le siège social est à Paris, rue de 
Rambulenu, numéro 12i, e' rue Mou-
torgueil, numéros 2 et ». La raison 
et la signature sociales seront, 
VBERT, LEMOINE clt». Les quatre 
associés ont la signature sociale el 
tous les pouvoirs al lâchés a la qua 
lité de gérant. Le fonds social est 
llxé à la somme de un million six 
cent mille francs, fournis, savoir 
six cent mille francs par M. Leelercq. 
six cent mille francs par M. Audous-
sel, deux cent mille francs par M. 
Ybert, deux cent mille francs pur 
M Lemoine.La société sera dissoute 
par ie décès suceessit de MM. Ybert 
el Lemoine ; le décès d'un, de deux 
et même de trois associés, tant que 
l'un de MM. Ybert et Lemoine sera 
survivant, n'enIrainera pas la dis-
solution de la société. Si l'un (les 
défunts est M. Ybert ou M. Lemoine, 
la raison sociale sera modifiée par 
la suppression de son nom. La suc-
cession des associés défunts sera 
simple commanditaire; leur apport 
en commandite sera égal a la som^ 
me pour laquelle iis contribuent à 
la formation du capilaf social. Au ., 
premier lévrier mil huit cent soi-f subséquentes, 

xante-ciuq, la société, dissoute au 
regard de. MM. Leelercq et Audous-
set, continuera vis-à-vis de MM. 
Ybert et Iremoine, s'ils sont Ions 
deux survivants. L'objet social sera 
le même. La dorée do la snciéié 
sera de six ans, du premier lévrier 
mil huit cent soixante-cinq au pre-
mier février mil huil cent, soixante 
ei onze. Le siège social sera le mê-
me. La raison sociale sera YBEUT 
et LEMOINIÏ. Les deux associés se-
ront géranls, avec les mêmes pou-
voirs. La société ne sera pas dis-
soute par le décès de l'un des gé-
rants, el continuera avec sa succes-
sion devenue simple commanditai-
re. Le nom du défunt sera suppri-
mé de la raison sociale et remplacé 

ur les mois : et Compagnie. L'ap-
port commanditaire da la succes-

NOMINATIONS OE SYNDIC*. 

De la dame PIERRES (Stéphanie 
N'au, femme autorisée de pierre-
Henri), fabr. de confections pour 
daines, rue Brongniarl, 2, le 9 fé-
vrier, à 12 heures (N° 15701 du gr.). 

Pour assister à l'esftmoiee aans la-

melle M. le iuge-cùmmissaire doit les 
onsulier tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
"i nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour le3 assom-

AFFIRÎIATION*. 

Du sieur DERRE (Joseph), menui-
sier en voitures, rue du Dragon, 14 
le 10 février, à 10 heures lia (N° 
15537 du gr.). 

Pour être procédé, tous la prési-

ence de M. le juoe-commtssalre, aux 
vérification et. affirmation de leurs 
rtancea. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riiication et affirmation de leurs 
n-èanecs remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKDATfs. 

Du sieur MASSET (Cyprien), fon-
deur en cuivre, rue de Charenlon 
88, le 10 février, à 9 heures(N« 15251 
du gr.); 

. Du sieur ROUX ( Jpan-Joseph ), 
glacier, rue Neuve-tles-Capucincs 
12, le 10 février, à 10 heures li2 
(N" 14000 du gr. 

Du sieur LEMAIRE 'Louis), maître 
carrier à La Villelle, rue de Flan 
dres. 21, le 10 février, à 10 heures 
(N« 14820 du gr.'; 

Du sieur GAI1LF.NC (Alexandre) 
limonadier, rue Si-Martin, 311, le 10 
février, à 10 heures ;N° 15467 du 
gr.); 

Du sieur Î-'ICMOT (Léonard), md 
de vins-restaurateur à Bellevflle 
boulevard du Combat, barrière de 
la Chopinelle, 2, le 10 février, à 9 
heures (N» I3a48 du gr.). 

Four miaiarc le rapport de; ÎJ-K 

rf-cs sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du. concordat, ov. 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, rt, dans ce dernier cas 

être immédiatement consultés tant sut 
tes fuits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien où du remplacement de) 
syndlce. 

NOTA. U ne sera admis rme les 
créanciers vérifiés el affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUMANlJ (SriViafirt.-, fabr. de parfu-
merie, rue de Ranibuleaii, n. 16, 
sont invités à se rendre le 10 fé-
vrier, à 9 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarèr en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des svndics et du projet de 
concordat (N° 15308 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTIN (Jean), négoc. en vins, rue 
de Crussol, 12, sont invités à se ren-
dre le 9 février, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de. la faillite, et délibérer sur 
la lormalion du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
futilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15157 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HUA SU) (Charles), fabr. 
do couverts, h Urentefle, rue Saint-
Louis, 46, le il) février, à 10 heures 
(N» 13339 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur ie concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les er!anciers de la so-
ciété TRESCARTES et FlASSON, 
ayant pour objel la fabrication de 
la passemente- ie, dont le siéiie est 
à Sl-Mandé, impasse, des Qualre-
Bornrs, 3. composée des sieurs 
Très -arles (Louis), an siège so ial ; 
dame Catherine G utany, veuve 
Fiasson. depuis femme Trescartes. 
aujourd'hui décédée, sont invilés à 
se rendre le 10 février, à 10 heures 
1[2 précises, salle des assemblées de 
créanciers, au Tribunal do commer-
ce, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé 
parle sieur Trescartes, l'un des fail-
lis, aux termes de l'art. 531 du Code 
de commerce. 

11 ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéanc -. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 14833 du 

gr.;. 

PRODUCTION »E TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in • 

dlcallf des sommes d réclamer, km. 
les créanciers : 

Du sieur ROBBIATI (Pierre), nég. 
commissionn. en marchandises, rue 
Portefoin, 14, enlre les mains de M. 
ISeaufour, rue Monlholon, 26, syn-
dic de la faillite (N° 1.M76 du gr.); 

Du sieur SCHNEIDER ( Joseph ), 
nég. en grains, rue des Fossés-St-
Marcel, 71, entre les mains de M. 
Cratnpel, rue S -Marc, 6, syndic de 
la faillite (N° 15614 du gr.); 

Du sieur COUSIN ( Frédéric-Al-
phonse-François), anc. limonadier, 
rue St-Honoré, 131, ci-devant, ac-

tuellement rue de l'Ecolc-de-Méde-
cine, 63, entre les mains de M 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N° 15637 du gr.;; 

Du sieur ODIER (James), ancien 
banquier, rue de Londres, 29, entre 
les mains de M. Heurley, rue I.atllt-
te, M, syndic de la faillite (N° 15573 
du gr.); 

Du sieur LOGEARD (Denis), md 
de nouveautés, rue Tronchet, 17, 
entre les mains de MM. Trille, rue 
St-Honoré, 217; Roberge, rue Sainl-
Marlin, 208, syndics de lafaillite (N 
15644 du gr.); 

De la société en nom collectif 
connue sous la raison sociale BU-
REAU et O, ayant pour objet l'ex-
ploitation du commerce des huiles 
et graisses, dont le siège élait à La 
Villette, rue de Flandres, 115, ladite 
société composée de : 1° le sieur Bu-
reau ( Charles-Jean-Baptiste ), de-
meurant à Montmartre, rue du Châ-
teau, 11; et 2° le sieur Bonnesteur 
(Louis-Auguste), demeurant à La 
Villette, rue de Flandres, 115, entre 
les mains de M. Héeaen, rue de 
Lancry, 45, syndic de la faillite (N° 
15606 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
ie la loi du 28 mail 831, être procède 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
i'expiratie i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs le3 créanciers compo-
sant, l'union do la faillite du sieur 
CROISETTE et C'% nég. en dentelles, 
rue Ni uve-Saint-Eustiiche, 44, el 46, 
sont invités h se rendre le 9 fé-
vrier, à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatlre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

S VOTA. Les créanciers et le \M\ 
peuvent prendre au greffe comm\\. 
nication des compte et rapport du 
syndics (N» du 14197 gr.). 

TRIliUNA'. DE COMMERCE 
1/OliLÉANS. 

Faillite VARNIER-ROfiEB. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de eo.iuueree d'Orléans.le 
31 janvier 1859. enregistré, leste» 
Ai'.-ène VARN1E11-ROGER, banquier 
à Orléans, quai Cypierre, 12, avant 
succursale à Paris rue liergère, 23, 
a élé déclaré en faillilc; M. Ttiureau 
a élé nommé juge commissaire, el 
MM. Iligol, ancien notaire ; Tayssié", 
an- ien agréé près le Tribunal de 
commerce; Abxis Germon, négo-
ciant, demeurant Ions à Orléans, le 
premier quai Cypierre, 8; le deuxiè-
me même quai, 10, el le troisième 
rue Croix-de-Bois, 3, syndics provi-
soires. 

ASSEMBLÉES DU 5 FÉVRIER 1859. 

MIDI : Durand, nég. en vins, vérif.— 
Pouydebal, md de châles, détr 
Lambert, horloger, ici.— Lobryet 
Chauffray, mécaniciens, rein.Lo-
bry. . . 

UNE HEURE: Alexandre Cuullier" 
C'\ fleurs artificielles, sjnd.-M' 
zard et O', j mrnal le fis® 
Temps, clôt. - Rouver, négoc,™ 
vins. id.-Coinbelle, éditeur, ide-

Mendès de Carvalho, nég. f"f 
missionn., id -Houdard aine, nj 
bric, de chocolats, id. - Hw3.™ 
et Baquesne, l'abr. de chocolat 
cône. - Veuve Boguet, entr. » 
chaudronnerie, délib. — J''ar,ï 
doreur, alllrm. après union.-»» 
lof, limonadier, id. .. 

TROIS HEURES : Tison, fabr. de w 
reaux de plâtre, synd.-UamPÇîS 
charcutier, id. - Grignon. anueii 
md de bouillon, id. - Urtchara, 
gravalier, v"ril'.-Lemaire, nia™ 

salaison, clôt.- jjame Allol, m 
de briques, id. - Ribault, cliea» 
sier, id. - Thiéblin, md de m 
id.-Anlony, entr. de maçonner-g 
cone.- Dame Hérel, blanchisse» 
se, rem. ù huit. —Suzan.law. 

boutons, affirm. après umon^ 

Oécém et IIOUUI»»»
10

*' 

Du 2 février. - M. le 
Ciolc-ne, 58 ans, rue Rumlon, ■ •,. 
MmeMonin, 38 ans, rue uas- „

5} 
Pierre, 16. - Mine veuve Mot» 
ans, rue du Fg-Montmartre, » 

Mlle Noble, 17 ans, rue de iiy Bi. 
ce, 1. — M. Bax, 44 ans. rw^ 
chelieu, 18. - Mme Bhn, "ï'ïïjS 
Louis-le-Grand, 20. - Mlle ̂

lire
, 

40 ans, rue Turgot,2i. —f -
 flue

j-
70 ans! rue Breda, 30 - M» « ̂  „ 
non. 20 ans, rac de Lhamo . r0 
Mme veuve RouqueltÇ,, •>»p

il3
,n,i 

Montmartre. 56. - Mlle " pu-
ans, rue St-Honoré, M. - » jinje 
rot, ir> ans, rue du Caire, 3"- ,

 s
t. 

Scbichel, 55 ans, '"r;h illier 
Martin, 120. - M'^ ̂

n

u
" il. 

ans, nie du Fg-Si-Mar m,
 a

. 

M. Cbapuis, 29 ans, qu»
1

 u
 |gg 

pes, 246. - M^NavaroB' ̂
M

„,e 
,.du-

rue 

pes, -Mb. — Si — ' 
rue d'Angouleirie, n»

 u 
Lhopdal, 24 ans r ie du & 

Temple, 58. - M. CoUM. '
 M s

ii| 
Sl-Louii.t8.-M. Vignou, ^ 

rue de Grenelle, 38. »
iM 

neur, 60 ans, place om^u^t, 
M.Ballin, 66 ans, rue de » „ 
3. - Mme veuve Oulra'W-.j

 ali
 ,i 

rue Mad.me, .48. - M- £ L»r°' 
ans, rue Palatine, S-

 à
,
 e

 ,t ■-
ehe 71 ans, rue du 
Mme Genin, 47 ans. H 

tagne, 36. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1*59, F" IMPRIMERIE DE A, <;UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUiiINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. GUYOÏ' 

Le maire du 1er arrondissement. 


